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| LOIS 


LOI relative à la composition 
du Couvernement, 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu l’artiele de l'acte constitutionnel 
n° 2 en date du 11 juillet 1940, 

Le conseil des ministres entendu, 


Lécrétons: 

Art, 1e, — La loi du 6 septembre 1940 
relative à la composition du Gouverne- 
ment, modifiée par les lois des 18 septem- 
bre et 1% novembre 1940 et du 10 février 
1941, est modifiée ainsi qu'il suit: 

« Art, — Les administrations pu- 
bliques sont placées sous l'autorité de se- 
crétaires d'Etat, eavoir: 

« Le garde des sceaux, secrétaire d'Etat 
à la justice. 

« Le secrétaire d'Etat aux affaires étran- 
gères. 

« Le 

« Le 
tionale 

« Le 

« Le 

« Le 

« Le 


er, 


secrétaire d'Etat à l’intérieur. 
secrétaire d'Etat à l'économie na- 
et aux finances. 
secrétaire d'Etat à la guerre. 
secrétaire d'Etat à la marine. 
secrétaire d'Etat à l'aviation. 
secrétaire d'Etat à l'éducation na- 
tionale et à la jsunesse, 

« Le secrétaire d'Etat à Ja famille et à 
la santé. 

« Le secrétaire d'Etat à l’agriculture. 

« Le secrétaire d’Etat au ravitaille- 
ment, 

« Le secrétaire d'Etat à la production 
industrielle. 

« Le secrétaire d'Etat au travail. 

« Le secrétaire d'Etat aux communica- 
tions. 

« Le secrétaire d'Etat aux colonies ». 


Art, 2. — Sont abrogées les dispositions 
antérieures contraires au présent acte, qui 
sera publié au Journal officiel et exécuté 
comme loi de l'Etat, . 


Fait à Vichy, le 23 février 1941. 


PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français: 

L'amiral de la Jictte, ministre 

vice-président du conseil, 

Al DARLAN, 
Le ministre secrétaire d'Etat 

l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


LOI créant un délégué général à l'équi- 
pement national et fixant ses  attri- 
butiOns. 
Nous, Maréchal de France, chef de 

français, 


Y'Etit 


Le cons) des ministres entendu, 


Décrétons: 


Art. fer, — Un délégué général nommé 
par décret contresigné par le vice pre. 
dent du conseil: 

Etablit et soumet au Gouvernement Je 
plan général d'équipement du pays; 

Fait connaître aux secrétariats d'Ett 
intéressés les directives nécessaires à 
l'exécution de ce plan, notamment en ce 
qui concerne la répartition des matiires 
premières et de la main-d'œuvre. 

Il peut être chargé de diriger l'exteu. 
tion de certaines parties du plan. 


Art. 2, — Le commissariat au éhômage 
et le commissariat aux travaux de la ré. 
gion parisienne sont placés sous l'auto. 
rité directe du déiégué général à l'équipe. 
ment national, 


Art. 3. — Aucun travail publie d'équi- 
pement ne peut être entrepris s’il n'est 
préalablement sntorisé par le délégué 
néral, 

Un arrêté du vice-président du eonsei 
et du secrétaire d'Etat à l’économie n2. 
tionale et aux finances fixera les cond. 
tions d'application du présent article, 


Art. 4. — Le délégué général est direr. 
tement responsable devant le chef de 
l'Etat, Ii a rang et prérogatives de secri. 
taire d'Etat. 


Art, 5. — Le présent acte sera publié au 
Journal officiel et exécuté comme loi de 
l'Etat, 

Fait à Vichy, le 23 février 1941. 

PÉTAIX. 

Par le Maréchal de France, chef de | lat 

français : 
L'amiral de la flotte, ministre 
vice-président du conseil, 
A! DARLAN. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’économie nationale et aux finar 
YVES BOUTHILLIER. 


LOI organisant le secrétariat d'Etat 
à l’économie nationale et aux finances. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 


Art. — Le secrétariat d'Etat à l'‘co- 
nomie nationale et aux finances comprend 
le secrétariat général pour les affaires 
économiques et le secrétariat général pour 
les finances publiques. 


Art. 2. — Le secrétaire d'Etat à l'écoi- 
mie nationale et aux finances (secrétar it 
général pour les affaires économiques) et 
chargé de la direction d'ensemble de 
politique économique du 
pour la France et son empire. 

Il coordonne ji'action des 
d'Etat économiques et préside, à cet elle’, 
un comité composé des différents 
taires d'Etat intéressés. 


PEtat 
à 
ce 


ières 


Mage 
a ré- 
'auto- 


quipe- 


'équi- 
n'est 
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onseil 
na- 
mndi- 


direc- 
ef de 


secré- 
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art. 3. — Le secrétariat général pour 
Les affaires économiques est directement 
chargé de toutes les questions relatives : 

A la politique et au contrôle des prix; 

A la politique générale des réglementa- 
tous de consommation; 

A la politique générale du commerce 
extcrieur. HR préside, à cet effet, en liaison 
avec les différents ministères intéressés, 
à la préparation et à la négociation des 
a cords commerciaux ; 


Au contrôle des changes; 
Au contrôle du crédit et des assurances; 


A la politique générale des participa- 
tonus de l'Etat dans les affaires privées et 
concessions. 


Art. 4. — Il est créé auprès du secré- 
taire d'Etat à l’économie nationale et aux 
finances un conseil supérieur de l'écono- 
mie nationale dont la composition, les 
attributions et le fonctionnement seront 
fixés par décret. 


Art, 5. — L'ensemble des questions con- 
cernant les relations économiques franco- 
allemandes est placé sous l'autorité d'un 
délégué général nommé par décret auprès 
du secrétaire d'Etat à l’économie natio- 
nale et aux finances. 


Le délégué général est chargé de centra- 
liser et de coordonner la préparation et 
la conduite des négociations économiques 
frinco-allemandes. Il préside, à cet effet, 
un comité composé des différents secré- 
aires généraux intéressés. 

Les délégations économiques des com- 
missions d’armistice sont en liaison di- 
recte avec le délégué général aux relations 
économiques franco-allemandes, 


Art. 6. — Le présent acte sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 23 février 1941. 

PH. FÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
L'amiral de la flotte, 
uice-président du conseil, 
A! DARLAN. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 
— 


LOI portant suppression du secrétariat gé- 
néral à l'information et créant deux em- 
plois de secrétaires généraux adjoints à 
la vice-présidence du conseil. 


Nsus, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 


Ait, fee, — Est supprimé l'emploi de 
secrétaire général à l'information. 


Art, 2. — Sont créés à la vice-prési- 
dence du conseil deux emylois de secré- 
lures généraux adjoints. 


Art, 3. — Le présent acte qui sera pu- 
blié au Journal officiel sera exécuté 
comme loi de l'Etat, 

Fait à Vichy, le 23 février 1941. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 

L'amiral de la flotte, 
vice-président du conseil, 

Al DARLAN. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


LOI portant suppression du conseil supé- 
rieur des postes, télégraphes et télé- 
phones 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 
Décrétons : 


Art. 1*, — L'article 69 de la loi de fi- 
nances du 30 juin 1923 est abrogé. 

Art. 2, — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 6 février 1941. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 
Le secrétaire d'Etat aux communications, 
JRAN BERTHELOT. 


LOL portant création d'un service géogra- 
phique en Algérie, au Maroc et au Le- 
vant. 

Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrétons : 

Art. 17. — Il est créé, en Algérie, au 
Maroc et au Levant, des annexes de l'ins- 
titut géographique national, placées res- 
pectivement sous l'autorité du gouver- 
neur général de l'Algérie, du commis- 
saire résident général de France au Ma- 
roc, du haut commissaire de l'Elat fran- 
çais en Syrie et au Liban, et mises sous 
la direction technique de l'institut géogra- 
phique national. 

Art. 2. — Ces annexes ont pour tâche. 

1° De préparer, en liaison avec les au- 
torités locales, l'envoi en mission tempo- 
raire, par l'institut, de brigades d'opéra- 
teurs géodésiens et topographes, chargés 
de l'établissement ou de la revision des 
cartes générales de ces pays; 

2 D'administrer ces brigades pendant 
leur séjour sur ces territoires ; 

3” D'exécuter par leurs propres moyens 
les travaux topographiques et carlogra- 
phiques urgents nécessa res aux adiminis- 
trations locales, spécialement les levés et 
éditions des cartes de reconnaissance ; 

4° D'assurer les cessions de cartes aux 
administrations et au public. 

Art. 3. — Les effectifs du cadre per- 
manent de ces annexes sont fixés et revi- 


895 
sés selon les besoins par le secrétatre 
l'Etat aux communications (institut géo- 
graphique naronal) en accord avec 
hautes autorités des territoires intoress &, 

Ils sont constitués par les fonctionnaires 
appartenant aux cadres de l'institut 
et prélevés sur les effestifs de ces cadres 
et par des avxilaires termnora 
tés sur place 

Art. 4. — ;, Algérie, le Mu la 
Syrie et ban verseront respective: 


ment à l'institut géographique national 


uns subvention correspondant au mini- 
mum à l'entretien de l'annexe propre. 
ment dite instaliée sur leur territo re : 


fine ue l'annexe, matériel de 


personnel 


bureau, et matériel technique utilisés par 
le service locai. 
Les dépenses des brigau pe: 


et matériel spécial — restent à la charge 
de l'institut géographique national, ainsi 
que les frais d'édition 
pondantes. 

Art. 5, — %2s personnels de l'institut 
géographique national en service outre- 
tuner ne pourront percevoir que les traite- 
ments et indemnités alloués dans la mé- 
tropole. Is bénéficieront, toutefois, des 
majorations 22 faux en vigueur dans les 
territoires interessés. 

Les salaires des auxiliaires 
calement seront fixés, pour chaque an- 
nexe, par arrêté pris sur avis conforme 
du ministre secrétaire d'Etat aux finances, 

Art. 6. — Les locaux et le matériel ap- 
partenant à l'ancien service géographique 
de l'armée dont disposaient antérieurement 
les éléments du service géographique sta- 
tionnés en Algérie, au Maroc et an Le- 
vant sont affectés aux nouvelles annexes 
correspondantes, 


des cartes corres- 


recrutés 1lo- 


Art, 7. — Le régime prévu pur le pré- 
sent acte entrera en vigueur au {® avril 
1941. 


A titre transiloire, et jusqu'à cette date, 
les agents de l'institut géographique 
national en service dans les territoires 
d'outre-mer, seront laissés à la disposi- 
tion des aëZ''5s locales pour constituer 
provisoirement les cadres permanents des 
annexes; pendant cette période, ils con- 
serveront les traitements et indemnités 


dont ils bénéficiaient antérieurement, et 
qui seront À la charge des budgets des 
territoires intéressés. 

Art, R, — Un texte ultérieur détermi- 
nera l'affectstion du prodmt de cession 


des documeu:s 
annexes, 

Art, 9, Le présent acte sera putblié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat, 

Fait à Vieav, 


cartographiques par les 


le 8 février 1941. 
PH. PÉTAIN. 
Par le Maréhal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le ministre secrétaire d'Elat 
aux affaires étrangères, 
FLANDIN, 
Le ministre secrétaire d'Etat à l'inténeur, 
MARCEL PEYROUTON, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
aur Pnances, 
YVES BOUTUILLIER. 
Le secrélures d'Etal aux communications, 
AN BERTHELOT, 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULA!RES 


PRÉSIDENCE DU 


Ministres et secrétaires d'Féat, 


Nous, Maréchal de France, cho de l'Etat 
français, 

Vu la loi du 10 février 441, relative à 
l'organisation du Gouvernement, et Ja 101 
du 23 février 1941, relative à la composi- 
ton du Gouvernement, 


Décrétous : 


Art. 1%, 
Etat: 


— Sont nommés secrétaires 


À l'économie nationale ex œux finances. 


M. Yves Bouthillier, précédemment se- 
d'Etat aux finances. 


« l'éducalion nationale et à la jeunesse. 
M. Jérôme Carcopino, directeur de l'école 


normale supérieure, délégué dans les fonce- 
lions de recteur de l'académie de Paris. 


A la famille et à la santé. 


M. Jacques Chevalier, précédemment se- 
crétaire d'Etat à l'instruction publique. 


A la production industrielle, 
M. Pierre Pucheu, industriez, 


Au travail, 


M. Belin, précédemment secrétaire 
d'Etat à ka production industrielle et au 
travail. 

Art. 2. — Ont prérogatives Æs ministres 
et composent à ce titre le conseil des mi- 
nistres : 

M. l'amiral dela flotte Darlan, vice-pré- 
sident du conseil, secrétaire a’Etat aux af- 
eg étrangères, à l’intérieur et à la ma- 

ne. 

M. le général d'armée Secré- 
Wire d'Elat à la guerre. 

M. Joseph Barthélemy, garde des sceaux, 
secrétaire d'Etat à la justice. 

M. Yves Bouthillier, secrétaire d'Etat à 
i'économie nationale et aux finies. 

M. Caziot, secrétaire d'Et2t à l'agricul- 

Art. 3. — Pour de l'arti- 
&e 1* (alinéa 2) de la loi éa 10 février 
1941, relative à l'organisarrer du Gouver- 
uwement, les secrétariats d'Etat relèvent 
respectivement : 

De M. l'amiral de la flotie Darian: 

Le secrétariat d'Etat à l'aviation; 
De M. le général d'armée Husdtziger : 
Le secrétariat d'Etat à reducation na- 
tionale et à la jeunesse. 
Le secrétariat d'Etat à la famille et à 
Ja santé. 
il AUX 


Le secrétariat 


De M. Yves Bouthillier : 
Le secrétariat d'Etat à la production 
industrielle. 
Le secrétariat d'Etat au travail. 
Le secrétariat d'Etat aux communica- 
tions. 
De M. Caziot: 
Le secrétariat d'Etat au ravitaillement. 
Art. 4, — Le vice-président du conseil 
et les secrétaires d'Etat sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel. 
Fait à Vichy, le 23 février 1941. 
PH. PÉTAIN, 


+. 


Délégué général à l'équipement national. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu la loi du 23 février 1941 créant un 
délégué générai à l'équipement national ; 

Sur la praçosition de l'amiral de la 
flotte, vice-président du conseil, 


Décrétons : 

Art. 1%, — M, Iehideux (François) est 
nommé délégué général à l'équipement 
national. 

Art. 2. — L'amiral de la flotte, vice-pré- 
sident du conseil, est chargé de l’exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 23 février 1941. 

PH. PÉTAIN. 
Par le Maréthal de France, chef de l'Etat 
français : 
L'ariral de la flotte, ministre 
vice-président du conseil, 
Al DARLAN. 


Délégué général aux relations économiques 
franco-allemandes. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport de l'amiral de la flotte, 
vice-président du conseil, et du ministre 
secrétaire d'Etat à l’économie nationale 
et aux finances, 

Vu l’article 5 de Ja loi du 21 février 1941 
organisant le secrétariat d'Etat à l’écono- 
mie nationale et aux finances, 


Décrétons : 

Art. 1%, — M. Barnaud (Jacques) est 
nommé délégué général aux relations éco- 
nomiques franco-allemandes. 

Art. 2. — L'amiral de Ja flotte, vice-pré- 
sident du conseil, et le ministre secrétaire 
d'Etat à l’économie nationale et aux finan- 
ces sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 23 février 1941. 

PH. PÉTAIX. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français: 

L'amiral de la flotte, 
vice-président du conseil, 

Al DARIAN, 
_Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 


Services administratifs de la présidence 
du conseil. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu la loi du 10 février 1941 relative 
à l’organisation du Gouvernement, 


Décrétons : 

Art, — Pour l'application de l'arti. 
cle 2? de la loi du 10 février 1941, en ve 

ui concerne son action de direction et 

e contrôle, le ministre vice-président du 
conseil dispose des services administratifs 
de la présidence du conseil. 

Art. 2, — Le ministre vice-président dy 
conseil est chargé de l'exécution du pr. 
sent décret. 

Fait à Vichy, le 23 février 1941, 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Elat 

français : 
L'amirai de la flotte, 
ministre vice-président du conseil, 
Al DARLAN. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
aux finances, 
YVES BOUTBILLIER. 


Secrétaires généraux adjoints 
à la vice-présidence du conseil, 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu la loi du 23 février 1941 portant sup- 
pression du secrétariat général à l'infor- 
mation et créant deux emplois de secrt- 
taires généraux adjoints à la vice-prési- 
dence du conseil; 

Sur la proposition de l'amiral de la flotte, 
ministre vice-président du conseil, 


Décrétons : 

Art. 1°, — M. Paul Marion est nommé 
secrétaire général adjoint à la vice-jre- 
sidence du conseil pour l'information. 

M Benoist Mechin est nommé secré- 
taire général adjoint à la vice-présidence 
du conseil. 

Art. 2, — L'amiral de la flotte, vice- 
président du conseil, est chargé de l'ext- 
cution du présent décret, qui sera publié 
an Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 23 février 1941. 

VII. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Elat 

français : 

L'amiral de la [iotte. 
ministre vice-président du conseil, 

DARLAX. 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Conseil d'Etat. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etit 
français, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ni!- 
nistre secrétaire d Etat à la justice, pré i 
dent du conseil d'Etat, 

Vu la loi du 14 avril 192%; 


| 


it 


(at 


laf 
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Yu la loi du 17 juillet 1940 concernant les 
magistrats et les fonctionnaires et agents 
civis ou militaires de l'Etat relevés de 
leurs fonctions; 

Vu le décret du 18 septembre 1%40; 

Yu la loi du 18 décembre 1940 sur le con- 
seil d'Etat, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 

Art. fer, — Sont admis à faire valoir leurs 
droits à la retraite, à compter du 14 dé- 
cembre 1940: 

M. André Bouffard, conseiller d'Etat ho- 
poraire. 

M. Lucien Bauzin, conseiller d'Etat hono- 
raire. 

Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre 
secrétaire d'Etat à la justice, président du 
conseil d'Etat, est chargé de l'exécution du 
présent décret. 

Fat à Vichy, le 17 janvier 1941. 

PH. PÉTAIN. 

lar le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 

Le qurde des sceaux, ministre secré- 
taire d'Etat à la justice, président 
du conseil d'Etat, 

RAPHAEL ALIBERT. 


Le garde des sceaux, ministre secrétaire 
Elat à la justice, président du conseil 


Vu la loi du 18 décembre 1940 sur le con- 
sell d'Etat; 

Vu le décret du 7 janvier 1941 portant rè 
giement intérieur du conseil d'Etat; 

Vu l'avis du vice-président du conseil 
d'Etat délibérant avec les présidents de sec- 
tion, 


Arrête : 


Art, 4er, — M. Jean Theis, maître des re 
quétes au conseil d'Etat, æst mis À la dis- 
position du ministre secrétaire d'Etat à la 
guerre, pour être délégué dans les fonc 
lions de conseiller juridique de la délége 
lon française à la commission italienne d'ar- 
rnistice. 

déligation portera effet 7 janvier 


Art. 2. — Le viceprésident du conseil 
d'Etat est chargé ée l'exécution du présent 
arrêté, 


Fait à Vichy, le 22 février 1941. 
JOSEPH BARTHÉLEMY, 


Magistrature. 


le garde des sceaux, ministre secrétaire 


d'Etat à la justice, 


Vu la loi du 11 juillet 1938 sur l'organisa- 
tion générale de la nation pour le temps de 
st notamment l'article 44 de ladit- 


Vu le décret du 1e septembre 1939, com 
par la loi du 22 janvier 1950, tendant 
à assurer en temps de guerre le fonctionnre- 
Ment des cours et tribunaux et la sauvegarde 
des archives et notamment l’article 6 dudit 
décret 

Vu la loi du 27 juillet 1940 relative à ta 


Arrête : 


Article unique. — Sont rappelés à l'activité 
et délégués pour la durée de la guerre pour 
exercer les fonctions de: 


Conseiller à la cour d'appel de Nancy, M. Ge- 
minel, président de chambre honnraire à 
ladite cour. 


Conseïller à Ja cour d'appel de Naney 
M. Haumant, président de chambre honoraire 
à la cour d'appel de Colmar. 


Procureur de la République près le tribu 
nal de première instance de Remiremont, 
M. Desjardins, président honoraire. 


Fait à Vichy, le 24 février 191. 


JOSETH BARTHÉLEMY. 


MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


Office français d'information. 


L'amiral de la flotte, ministre secrétaire 
d'Etat aux affaires étrangères, 


Vu le décret du 10 décembre 
à l'office français d'information, 


1910 relatif 


Arrête : 


Art. 1er, — M. Bressy (Pierre-Gaston-Pros 
per), ministre piénipolenliaire de classe, 
chargé des fonctions de sous- directeur 
d'Europe à l'administration centrale, est 
désigné comme représen‘ant du ministre 
secrélaire d'Elat aux affaires étrangères 
au conseil de rédaction de l'office françai: 
d'information, en remplacement de M. Des 
feuilles. 


Art. 2 — M. de Carbonnel (Charles-Maris 
Eric), secrétaire d'ambassade de 2? rlasse à 
l'administration centrale, est désigné comme 
représentant suppléant du ministre secrétaire 


d'Etat aux affaires étrangères au consril 
de rédaction de l'offire français d'informa 
tion. 


Fait à Vichy, le 22 février 1941. 
DARLAN. 


L'amiral de la flolle, ministre secrétaire 
d'Etat aux affaires étrangères, 

Vu le décret du 10 décembre 1940 relatif à 
l'office français d'information, 


Arrête: 


Art. fer, — M. Bressy (Picrre-Gaston-Pros 
per), ministre plénipoltentiarre de 1re classe, 
chargé des fonctions de sous-directeur d'Eu 
rape à l'administration centrale, est désigné 
comme représentant du ministre secrétaire 
d'Etat aux affaires étrangeres au comité de 
gestion de l'office français d'information, en 
remplacement de M. Claris. 


Art. 2, — M. de Carbonnel {Charle :-Marie- 
Fric), secrétaire d'ambassade de ?e classe À 
l'administration centrale, est désigné comme 
représentant suppléant du ministre secrétaire 
d'Etat aux afairrs étrangères au comitr 
de gestion de l'office français d'’informa 
tion. 


Fait à Vichy, le 22 février 1941. 


Al DANLAN. 


des actes administratifs individueis, 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


naministration des Journaux officiels. 


Par arrêté en date du 18 février 1941, 
M. Mestre (Pierre-Louis), manœuvre auxi- 
liaire, est nommé agcmt du service intérieur 


de 5: crasse À l'admin:stration des Journaux 
ulliciels, en remplacement de M. Montagnon 
(Edouard), admis à ‘xire valoir ses droils, à 


la retraite 
Cette nominati 
10 février 1941. 


aura son cflet à dater du 


MINISTÈRE DES FINANCES 


Transtert de portefeuille. 


Le ministre rétalre d'Elat aux [inances, 

Vu la loi du 12,juillet 1940 relative 4 la com- 
LOouvernen nl; 

VE du se jun 1935 unifiant 


chircprisecs 


le contrôle de l'Elal sur 
d'assurance de toute naiure el de 
hsation et tendant à l'organisaliun de j'in- 
ustrie des assurances el, neolamment, son 
article 11; 

Vu la demande de 
39 1939 par la s0 
nommée La Fédéralive; 

Vu l'avis publié au 
ter juin 1910 invilant es créanciers de 
La Fédérative, ayant son | Paris, 
97, rue Drouot, et ceux de la société d'assu- 
rances à forme mutuelle contre l'incendie La 
Fraterneile parisienne, ayant à Pa- 
ris, 5, rue de Châteaudun, à formuler, dans 
un délai de trois mois, leurs observations 
sur la demande susvisre, 
fert du portefeuille de 
die », avec ses droits et oblig 
la première à la seconde de deux 
préritées; 
sérant qu'aucune observation n'a été 
prés:z'ée sur Île demandé et que 
ce transfert est aux intérêts des 
assurés et créanciers français des deux 60- 
ciétés, 


transfert présentée le 


ricté d'assurances dé- 


Journal oflicicl du 


à 
con sitor 


tendant au trans- 
contrats « incen- 
tions, de 


iétés 


Consk 


Arrête : 

Art. der. — Est apnrouvé, dans les condi- 
frévues par l'article 11 dun décret loi 
du 14 juin 19% le transfert à la société d'as- 
seurances à forme mmturile contre l'inrendie 
La Froternelle paristenne, ayant son siège à 
Paris. 25, rue de ChAteaudun, du portefeuille 
de contrats « inceondis avec ses droits et 
06 S'aseurances à forme 
mutuelle La Fédéralive, ayant son siège à 
Paris, 97, rue Drou 

Art. 2 — Le direrteur des assurances est 
chargé de l'exécunon du présent arrfté, qui 
sera publié au Journat offiriel de l'Etat fran- 
Cas. 

Fait à Parts, le 7 février 1941. 

Pour le muuxtre secrélaire d'Etat 
aus finances: 
secrétaire général 
pour les quevtions éronomiques, 
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25 Février 1941 


Le ministre secrétaire d'Etat aux finanees, 

Vu la loi du 12 juÿlet 4910 relative à la 
Composition du Gouvernement; 

Vu le décret-loi du 14 juin 193 unifiart le 
contrôle de l'Etat sur les entreprises d’'assu- 
rance de toute nature et de capitalisation et 
tendant à l'organisation de l'industrie 
a-<urances et, notamment, son article 11: 


Vu la demande de transfert présentée 1e 
26 1999 par la société d'assurerese dérom- 
La Fédéralive; 

Vu l'avis publié au Journal officiel du 
de" juin 1950 invitant les créanciers de La 
Fédérative, ayant son siège à Paris, 27, rue 


Drouot, et ceux de la société d'assurances à 
forme mutuelle La Mutualité française, a7ant 
son siège à Paris, 8, rue Drouc!, à S>-muler, 
dans un délai de trois mois, leurs obscrvattons 
sur la demande susvisée tendant au transfert 
du portefeuille de contrats « accidents », #vec 
ses droits et obligations, de la première à la 
seconde des deux sociétés précilées; 
Considérant qu'aucune observation n’a été 
présentée sur le transfert demandé < qus 


ee transfert est conforme aux intérêls des 
assurés et créanciers français des deux 
sociétis, 
Arrêle : 
e 
Art, fer, — Est approuve, dans den 65ndi- 


tions prévues par l’article 41 du décret-loi du 
44 juin 1938, le transfert à la société d'assu- 
rances à forme mutuelle La Mutualité fran- 
çaise, aÿant son siège à Paris, 8, rue Drouot, 
du portefeuille de contrats « accidents », avec 
ses droits et obligations, de la société d’assu- 
rances à forme mutuelle La Fédérative, ayant 
son siège à Paris, 27, rue Drouci. 


Art. 2, — Le directeur des assurances est 
chargé de l’exéculion du présent arrêté, qui 
sera puMié au Journal officiel de l'Etat fran- 
enis. 

Fait à Paris, le 7 février 1941. 


Pour la ministre secrétaire d'Etat 


aux finances: 
Le secrélaire général 
pour les questions économiques, 
MOREAU-NÉRET. 


Prix de la chicorée. 


Le ministre secrétaire d'Etat aux finances, 
ministre secrétaire d'Etat à l'agriswllure et 
secrétaire d'Etat au 


Vu la loi du 21 octobre 1910 modifiant, com- 
plétant et codifiant la législation sur les prix; 


Vu l'avis du comité central des prix, 


Arrétent: 


Art. 1er, — Le prix limite des racines vertes 
@e chicorée à café rendues aux sécheries est 
à 320 fr. la tonne. 


Art. 2. — Le prix limite des cosseltes sèches 
est fixé à 246 fr. le quintal, dépaut gare ou 
sécherie. 


Art. 3. — Les prix limites de la chicorée 
Vrréfiée extra (livrée en paquets de 250 gru:n- 
mes) sont fixés comme suit, départ usine : 


620 fr. les 400 kilogr. dans les dégartems#r.ts 
#u Nord et du Pas-de-Calais; 

660 fr. les 100 kilogr. 2° 
tements. 


des 


Art. 4. — Dans chaque département, les 
prélets fixeront les prix de vente en gros 
et les prix de vente au détail. Le prix de 
gros comprendra, outre le prix de la chico- 


rée torréfiée départ usine, les frais de 
transport, et une marge de 8 p. 400 pour le 
grossiste. 


La marge du détaillant est fixée à 20 p. 100 
du prix de gros. 


Art. 5. — Le conseiller d'Elat secrétaire 
général au ravitaillement, le directeur de 
l'économie générale et les préfets sont 


chargés de l'exécution du présent arrêté, qui 
entrera en vigueur à compter de la date de 
sa publication au Journal officiel. 
Fait à Vichy, le 18 février 1941. 
Le ministre secrélaire d'Etat 
aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture, 
PIERRE CAZIOT. 
Le secrétaire d'Etat au ravitaillement, 
JEAN ACHARD, 


+— 


Contrôle des prix. 


Par arrêté du ministre secrétaire d’Etat 
aux finances en date du 31 janvier 1941, 
M. Henriot (Marcel-Louis-Marie),  inspec- 
teur des contributions indirectes, a été 
nommé chef de service de contrôk des prix 
du département de l'Yonne, en remphlace- 
ment de M. Peronnet, appelé à d'autres fonc- 


tions. 
— — 


Par arrêté du ministre secrétaire d’Etat 
aux finances en date du 13 février 1941, 
M. Savet, inspecteur des contributions di- 
rectes, a été nommé chef du service de con- 
trôle des prix du département de l'Aube, 
en remplacement de M. Hartmann, qui a #té 
remis à la disposition de son administration 
d'origine. 


Services extérieurs du Trésor. 


Par arrêlé en date du 20 février 1941, les 
agents des services du Trésor dont les noms 
suivent, mis provisoirement à la disposition 
du payeur général de la Seine, ont été af- 
fectés définitivement à la paierie générale de 
la Seine: 


MM. 

Pionnier (Fernand), commis principal de 
2% classe à la trésorerie générale de la 
Moselle. 

Cote (Bernard), commis principal de 3° 


classe à la trésorerie générale de la Mo- 
selle. 

Billon (Maurice), commis principal de 4 
classe à la recette-perception de la 2 divi- 
sion du 15° arrondissement de Paris. 

Favreau (Maxime), commis de {re classe 4 
la recette-perception de Vanves (Seine). 

Seguin (Roland), commis de 2e classe à Ja 
perception du Blanc- Mesnil (Seine -et- 
Oise). 

Mougin (Roger), commis de 2e classe à Ja 
trésorerie générale de la Haute-Marne. 

Gourault (Robert), commis de 2e classe à la 
perception de Renwez (Ardennes). 

Meis (Marcel), commis de 2 classe à la tré- 
sorerie générale du Nord. 

© 


Par arrété en date du 15 février 1941 du 
directeur du Trésor, M. Louis (Robert), sous- 
chef de service du Trésor de 2% classe À la 
recette des finances de Verdun (Meuse), est 
affecté, en la même qualité, à la perception 
de Maxéville (Meurthe-et-Moselle) (applica- 
tion des dispositions de l'article 55 du décret 
du 9 juin 1929). 


MINISTÈRE DE LA GUERRE 


Légion d'honneur et médaille militaire. 


Le général d'armée, commandant en chef 
des forces terrestres, ministre secrétaire d'Ftat 
à la guerre, 


Vu le décret du 5 septembre 1929, 


Arrète: 


Article unique. — Sont inscrits aux tableaux 
spéciaux de la Légion d’honneur et de la 
médaille militaire les militaires dont le: noms 
suivent : 


LÉGION D'HONNEUR 


POUR OFFICIER 


(Pour prendre rang du 21 juin 1940.) 


SERE (Simon), chef de bataillon au 47e rég. 
d'infanterie: commandant depuis la mobili- 
sation son bataillon a su s'imposer à lui par 
des qualités militaires exceptionnelles et en 
faire un splendide instrument de combat qui 
avait déjà été remarqué dans les opérations 
de février et de mai 1910. Engagé, le 10 jun, 
dans des conditions particulièrement difficiles, 
sur la Marne, face à Jaulgonne, a réussi, par 
l'exemple de son courage tranquille, à maïn- 
tenir intacte jusqu'à l'ordre de repli la p- 
sition qu'il avait reçu l'ordre de maintenir 
et ce, malgré un bombardement d’artillerie 
et d'aviation incessant. Ayant perdu les neuf 
dixièmes de ses effectifs par le feu, a réussi, 
lorsqu'il a reçu l’ordre de repli, à regrouper 
son personnel restant et à le ramener dans 
nos lignes pour reprendre sa place à côté 
de ses camarades de combat. A réussi avez 
son détachement à échapper à l'étreinte 
de l'ennemi et à sauver le drapeau de son 
régiment. 


POUR CHEVALIER 


(Pour prendre rang du 12 octobre 1940.) 


GUILLIERME (hichard-Adrien-Marcel), iieu- 
tenant, 26° rég. de tirailleurs sénégalais: 
officier magnifique d'allant et de bravoure. 
Le 16 juin 1910, commandant d'un groupe- 
ment temporaire, a reçu ordre d'occuper 
Maintenon. Après avoir pris le contact a dû 
se replier devant ur ennemi très supérieur 
en nombre et en moyens. A retraité en Corn- 
battant jusqu'au moment où il a été griève- 
ment blessé. Malgré la gravité de sa blessure, 
a eu la force de donner les ordres nécessaires 
à ses sous-officiers pour qu'ils puissent re- 
gagner les lignes avec leur matériel. 


SAUVAGEOT 
rég. d'infanterie: 
au cours de la 
1940, des plus 
d'entrain et de 
section de F. V. 
dant de compagnie ensuite. 


(Jacques), lieutenant, 2% 
officier qui a fait preuve 
retraite, du 7 au 13 juin 
belles qualités d'énergie, 
bravoure, comme chef de 


d'abord, comme comman- 
S'est orillam- 
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ment distingué -sous de violents bombarde- 
ments, le 8 juin 4910, à Domeliers, où il a 
contribué à arrêter l'attaque allemande et, 
je 11 juin, à Noisy-sur-Oise, en empêchant 
je franchissement de la coupure de l'Oise. A 
été très grièvement blessé, le 42 juin 190, 
à son poste de combat. 


DECHERY (Jean-René), lieutenant, 67° ba- 
taillon de chars de combat: bel officier d'une 
valcur exceptionnelle. Au <ours des combats 
du 1? juin 4940, son char ayant été atteint 
par un obus tuant le mécanicien et le radio, 
a ramené son appareil dans nos lignes. A con- 
tinué pendant la journée du lendemain à 
attre les engins hbiindés ennemis. Encer- 


cor 
cé, à détruit son matériel et a réussi à re- 
gre nos lignes avec son personnel. 

pHUS (Adolphe-Robert)\, capitaine, 4° rég. 
de tirailleurs tunisiens: chargé, les 11 et 
42 juin, de la défense du pont de Beaumont, 
a pris les dispositions les plus judicieuses 


d cement de ses armes sur les rives; 
a ainsi tenu en échec pendant deux jours 
toutes les tentatives de franchissement de 
l'ennemi, lui infiigeant des pertes sérieuses. 
A participé avec son unité à la défense d'Ablis, 
Je 16 juin 1940, y a été blessé aiors qu'il don- 
nait à ses tirailleurs le plus bei exemple de 
courage et de valeur militaire. 


JOVIGNOT (Pau), lieutenant, 5° rég. de dra- 
gons portés: officier d’une grande bravoure. 
A contribué par son exemple et son mépris 
du danger, à ramener le sang-froid dans une 
troupe éprouvée par de violents bombarde- 
ments d'aviation. 


SIBEN fJean), chef d'escadron, 62e rég. d’ar- 
tillerie: au cours des opérations depuis l'Oise 
jusqu'à la Creuse du 10 au 22 juin 41940, à 
su, par une action personnelle et prévoyante, 
conserver l'intégrité morale et matéricile de 
son groupe. À pu ainsi fournir à l'infanterie 
l'appui efficace de ses tirs, en particulier à 
Saint-Martin-du-Tertre et au pont de Chissay. 
A neutralisé, grâce à de judicieuses et éner- 
giques dispositions, des attaques d'engins blin- 
dés, le 16 juin, à Orsonville et, le 17 juin, 
au carrefour de Baule. 


ROY (Pierre-Marie-Joseph}, capitaine, 3° di- 
vision légère mécanique, état<najor (cavale- 
rie): au cours des opérations qui se sont dé- 
roulées du 41 au 24 juin 41910 sur la basse 
Seine, en Normandie, sur la Loire et au Sud 
de ce fleuve, a continué à manifester les belles 
qualités d'abnégation et de mépris absolu du 
danger dont il avait déjà fait preuve à l'ar- 
mée du Nord du 10 mai au 1er juin 1940. A 
effectué de nombreuses liaisons et reconnais- 
sances dans les zones parcourues par les trou- 
pes ennemies. Le 24 juin, notamment, s’est 
porté sans hésiter dans une région qui ve- 
nait d'être occupée par les Allemands pour 
regrouper les éléments de da division s’y trou- 
ag encore et leur permettre de regagner nos 
ignes. 


GOASGUIN (Jean), lieutenant, groupe 
de reconnaissance divisionnaire d'infanterie : 
modèle de calme, de bravoure et de mépris 
du danger, A réussi à prendre sur sa 
troupe et ses camarades un ascendant re- 
Mérquable, A, par des mesures les plus 
Judicieuses, apporté une coopération effi- 
Câce À la défense des points dappui au 
Cours de la campagne. Sur la Somme, mal- 
gré un bombardement d'artillerie et d'avia- 
lion d'une extrême violence, s'est porté en 
#vant de son poste pour reconnaître 
l'avance des colonnes allemandes. Puis, 
Sesl installé dans un arbre avec un fusil- 


mitrailleur d’où il a mitraillé et dispersé les 
éléments avancés de l'ennemi qui 
saient vers nos lignes, 


prosres- 


DATCHARRY (Jacques-Maurice-Pierre), <a- 
pitaine, 1° bataillon de chars de combat: bel 
officier, exemple de bravoure, de calme et 
d’'abnégation. Au cours des journées des 9, 6, 
7 et 9 juin 1910 dans la Somme et au Nord 
de l'Oise, a emmené sa compagnie à l'atta- 
que avec un brio et une fougue qui firent 
l'admiration de tous. A détruit ou chassé 
le 5 juin, des engins blindés ennemis légers, 
qui avaient réussi à s'infiltrer et mena 


Caient notre infanterie. Le 6, a délivré un 
village en chassant à nouveau des engins 
blindés jégers et lourds qui l’'entouraient, raal- 
gré la supériorité de ceux-<<i en puissance 
et en armement, Le 7, a repris le com- 
imandement d'un groupement de chars 
pour exécuter une contre-attaque dans le 


but de délivrer des unités d'infanterie dont 
la retraite se trouvait coupée et a réussi 
pleinement sa mission. Le 9 juin, a été à 
nouveau engagé avecæsiccès en arrière-garde 
pour permettre le décrochage et Je repli d'une 
unité d'infanterie. 


MÉDAILLE MILITAIRE 


(Pour prendre rang du 31 août 1940.) 

GUISSARD (Denis-Amédée), 
{52% rég. d'artillerie de forteresse : 
plein de bravoure et de conscience, Est resté 
dans sa cloche pendant un bombardement par 
obus de très gros calibre, A été très griève- 
ment blessé par l'explosion d'un obus tombé 
à proximité du créneau. 


canonnier, 


guetteur 


TRITZ (François), soldat, 149% rég. 
terie de forteresse: observateur dans une 
casemate isolée. Le 21 juin 1910, au cours 
d'un assaut dirigé contre la casemate, a con- 
tinué à assurer sa mission malgré un tir per- 
forant ajusté sur sa cloche, A été sérieuse- 
ment blessé à la face par la destruction de 
son épiscope provoquée par un coup reçu de 
plein fouet, 


d'infan- 


DARTENCET (Roger), sergent à la compa- 


gnie d'accompagnement du balaillon du 
16 rég. d'infanterie: a fait preuve de cou- 


rage et d'initiative au cours des combats du 


10 juin 10 sur l'Aisne. Chargé de contre- 
battre les engins blindés ennemis, ne s'est 


replié, alors qu'il était déjà débordé, qu'après 
avoir rendu son canom antichar inutilisable. 
A continué à se battre jusqu'au moment où 
il a été mis hors de combat par une rafale 
de mitrailleuse A recu deux blessures dont 
une grave entraînant une impotence fonction- 
nelle de la main gauche. 


DEBRUERE (Gabriel), soldat, 10% rég. d'in- 
fanterie: soldat d'un courage et d'une éner- 
gie remarquables. Volontaire pour faire par- 
tie d’un groupe franc du bataillon, a parti- 
cipé en Lorraine, du mars au 25 
1940, à toutes les opérations de ce groupe, 
se faisant toujours remarquer par son 
calme et son sang-froid. Le 10 juin, à Pont- 
Sainte-Maxence, a repassé l'Oise en barque 
pour porler secours à des soldats français 
restés sur Ja rive Nord eprès Ja des- 
truction du pont. Mitraillé à bout portant per 
des Allermand*, en a abattu deux et a ra- 
mené deux blessés français. Puis, toujours 
sous le feu, a plongé dans l'Oise pour recher- 
cher le corps de son sergent tué au cours de 
l'opération, 


CARIOU (Marcel), maréchal des logis 
chef à la 6° compagnie de la 11° légion de 
garde républicaine mobile: maréchal des 
logis chef animé du plus grand courage et 
du plus be! entrain. Commandant un pelo- 1 


(on au groupe de reconnaissance divl. 
sionnaire, 4 pris part aux premières Opéra- 
tions en Belgique. Le 12 mai 1940, au pas- 
Sage de la Meuse, avant eu son cheval tué 
sous lui €t lui-même très gravement blesz4 
à la face, a été projelèé dans la rivière, A 
tenté de gagner à la nage la rive, mais aven- 
glé par le sang et épuisé, a dû attendre 
d'être secouru. Conservant tout son sang- 
froid a, avant de se laisser évacuer, passé 
son commandement à un camarade, lui 
fixant la conduite à tenir perle de l'œil 
gauche). 

LHERBEIL (Guy), garde au peloton ne 18 
de la 2e légion de garde républicaine m 
bile: le 19 mai 19%, au combat de War 
gnies-le-Grar L demi-p lon 
de gard {f un ennemi très eupérieur 
en nombre afin d'ouvrir le pa à 
ééments du 3% G. R,. C, A., a fait yreuve 


des pius belles qualités de bravoure &'éner- 


glie. A très gravement blessé au eours de 
l'action. 
Pour prendre rang du 17 bre 120.) 


COUDRAY (Georges), sergent au réz, 


d'infanterie modèle 4 bravoure, #ité à 
l'ordre du « d'armée sur pour 
avoir ramené dans nos lis a section t 
cerclée pendant plusieurs jours, A @K très 
grièvement blessé le 9 j 1910 

GOUMARD (Jacques), sergent au fe rés 
de tirailleurs algériens: jeune sous-offluier de 
lirailleur:, modèle de bravoure et d'æ‘train 
Très grièvement blessé à la tête son 
groupe de combat, le 14 juin 19410, ex cours 
d'une atlaque ennemie sur la Marne. 


DUNOYER {Pierre}, adjudant-chef au 21% rég. 
de zouaves: adjudant-chef de 20 iaves, Ener- 
gique brave. HBiessé très grièvemest, 


{er juin 1950, au cours de la défense &e Dun 
kerque, Paralvsie de deux membres æ! nerle 


de la vue, 


CONVERT (Maurice adjudant au r'2 


du génie (génie de la 28° division d'irfante 
rie): adjudant du génie plein d'allant, À été 
grièvement blessé, le 15 juin 1940, en <her 
Chant à forcer les lignes ennemies dans la 
région de Troyes, À été amputé de la cuisse 
droile, 

BESSET (Jean), aspirant au 46e d'in 


fanterie: jeune aspirant plein d'allant. A ét4 
rièvement blessé à Dorrmans, 1e 42 juin 
1950, à Ja têle d'une patrouille, an cou 
d'une reconna ince exécutée de sa propre 
in'tiative, Impotence fonctionnelle de la main 
droile. 


GAYET (François), adjudant-chef à la che’. 


ferie d'Etapes du G. Q. G.: adjudant-chof 
modèle de conscience €t de dévoucment. 
Blessé au cours d'un bombardement par 
le 18 mai 1940, à Trilpor A en 
puté du pied gauche 

(Marcel, aspirant au 10e 


d'infanterie: chef de section, calme et éner 
gique, Déjà cité en décembre 1939 ir la 
Sarre, pour son courage et sa ténacité, A été 
gravement blessé le 10 juin 1910 à Bus 

BORDET Jean), au 32% rég. d'ar 
üllerie: canonnier d'élite, grièvement biessé 
à son poste au cours d'un changement de 
posilion, le mai 1940, dans la région 
d'Am'ens. A été amputé de la cuisse droite 
et a perdu un œil, 

BRENAUD (Mariu dat au 89 rég, q:in- 


fanterie :  v@itigeu: mnarquable d'entrain 
et de déiowement. Grièvement blessé 
patrouille, 12 juin 1940, ja réglon 4e 
l'Isle-Adam smpulé de la 


900 

LE SECIT (Yves), soldat au rég. d’in- 
fanterie: fusilier volligeur modèle, grièye- 
ment blessé par grenaue et par Dale au cours 
d'une attaque allemande, le 19 jun 1910, dans 
la région de Soissons. A été amputé de la 
jambe gauche. 

PRABONNAUD (Henry), canonnier au 
rég d'infanterie : cononnier d'élite, 
blessé gravement à son poste d'observaion 
au cours des combats du 19%, sur 
la Somme A ampulé de la jambe gau- 
cbe. 

CHE\HRIER 
d'infanterie 


soitat au. rég 
ténacité +1 


{Ati jré), 


modèie de 


de d uerment, Grièvement blessé, à Mont- 
médv, te 18 mai 1910, Ampn'ation de 14 :u:S<e 
gau 

MARTEN (Alfred), caporal au 3% rég. :dt 


zouaves: caporai de zouaäves, plein d'aliant, 
vrièvement bles<é, le juin 1910, par 


a clé 
bornbe d'avion, à Benuvais, alors qu'il assu- 
rat une mission de D. €. A. A été amputé 
du bras droil. 

FRIBOUILLARD Ellenne,,  ugporal] au 
Pie d'infanterie: caporal réserviste mo- 
dèle, grièvement blessé à la tele de son 
wroupe de combat au cours de ‘a nuit du 
17 au 1950, À ampüulé du bras 
dront 

ROY (Georg cavalier au 29e groupe de 
reconnaissance divisionnaire: d’éirte, 
volontatre, malgré son âge, pour rester dans 
un groupe de reconnaissance, A été griève- 
ment blessé, Le juin 1910, sur la Marne. 
Perle de l'œil gauche. 


MOHAMED BEN BAHAL, tirailleur au 8e rég. 
de tirall'eurs marocains. tirailleur modèle de 
bravoure. A été grèvemert aux com- 
bals de Berrv-au-Bac, le 12 juin 1940. À été 
atmputé de la jambe gauche et de l'avant- 
bras droil 

PE:G 106e rég. d'in- 
fanterie : agent de lLaison, brave et dévoué, 
ovement blessé au cours d'une mission, 
27 mai 1940, à Lille, À été ampulé de la 


(Ernest), <okat au 


le 
cuisse gauche. 

DURAND (Pierre), chasseur au % bataillon 
le chasseurs à pied: fusilier modèle, griè- 
vement blessé sur l'Aisne, à son poste de 
combat, le 9 juin 1910. A été amputé du bras 


yaurhe. 
DELAMARE (Roger), soldat =: rég. d'in- 
fantere: voltigeur d'élite, grièvement blessé, 


près de Stenay, au cours d’un combat à la 
grenade, dans la nuit du 27 mai 1910. Perte 
d'un œil. 

BROUSSY (Raymond}, soldat an 14 rég. 
J'infanterie : pointeur de 25, grièvement 
blessé, le 17 mai 1910, à son poste de combat, 
dans la région du Chéne-Populeux. A été 
amputé de la jambe gauche. 

L'HOSPITAL (Gorges), soldat au 43° rég. 
d'infanterie coloniale : hrave soldat, blessé 
très grièvement, le 19 rai 1940, au cours des 
combats dans la région de Vouziers. Section 
de la moelle épinière. 

DUVAL (Lucien), soldat au 67° d’in- 
tanterie : soldat plein d'eïlant, blessé griè- 
vement, le 23 mai 19410, an cours d’une contre- 
attaque dans la région Sedan. Perte d’un 
œil 
NAHRASS BEN ARABAT, tiratlleur au 47° 
fé. de tirailleurs algérien:: brave tirailleur, 
grièvement blessé, le 10 juin 1940, dans lai 
réslon de Saint-Quentin, A été ampuülé de 
cuisse gauche. 

Les nominations comportent 
l'attribution de Ja (Csis dA puerre avec: 
palme 


LE 


Fait à Vichy, le 51 jus 21. 1 
MUNTZIGER. | 


— 
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25 Février 1941 


MÉDAILLE MILITAIRE 


Le général d'armée, commandant en chef 
des forces terresires, ministre secrétaire d'Elat 
à la guerre, 


Vu le décret du 5 septembre 1999, 


Arrête: 


Article unique. — Est inscrit au tableau 
spécial! de la médaille militaire le militaire 
dont le nom suit: 


(Pour prendre rang du 23 décembre 1940.) 


DEMONT (Gustave), sergent au 5° rég. étran- 
ger: excellent sous-officier, Depuis le mois de 
septembre 1959, n’a pas manqué un seul ins- 
tant d'affirmer au feu son courage et son 
sang-froid. Le 1% Aécembre 1910, au cours 
d'un combat avec les rcbeîles, à Langmet, 4 
été grièvement b'essé au moment où, sous le 
feu, il donnait calmement à chaque escouade 
sa mission A refusé de se laisser évacuer, 
voulant rester à son poste jusqu'à la fin du 
“ombat 

La nomination ci-dessus comporte l’attri- 
bution de la Croix de guerre avec palme. 


Fait à Virhy, le 8 février 1941. 
G! HUNTZIGER, 


Affectation d'immeuble, 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu l'ordonnance du 14 juin 183 et le décret 
du 8 janvier 1920: 

Vu le décret du 15 novembre 191 affectant 
au ministère des finances {service d’exploita- 
tion industrie!le des tabacs) le bâtiment D de 
l'arsenal de Toulouse; 

Vu l'avis n° 31-E, de l’année 1910, du mi- 
nistre secrétaire d'Etat aux finances, 


Décrétons : 


Art. fer, — Est réaffecté au secrétariat 
d'Etat à la guerre le bâtiment D de l'arsenal 
de Toulouse, te qu'il est figuré par une teinte 
re sur le plan annexé au décret du 15 no- 
vembre 1931. 

Art. 2 — Cette réaffectation donnera lieu 
au versement, par le service affectataire, au 
crédit du service d'exploitation industrielle 
des tabacs et des allumettes, d'une indemnité 
de 275.000 fr. 

Art. 3. — Le ministre secrétaire d'Etat à 
la guerre est chargé de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 14 février 1941. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

francais : 
Le ministre secrétaire d'Etat à la guerre, 
6} HUNTZIGER. 


MINISTÈRE DE LA MARINE 


| Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur fa proposition du ministre secré- 
taire d'Etat aux finances, du ministre se- 
crétaire d'Etat à la guerre, du ministre 


secrélaire d'Elat à la marine, du Mmini:stra 
secrétaire d'Etat à la production industrielle 
et au travail et du secrétaire d'Etat à l'avis. 
lion, 

Vu la loi du 25 novembre 1940 portant 62. 
nisation du service des essences des arm eg, 


Décrétons : 


Art. 1er, — Le service des essences des ar. 
mées conserve son caractère industrie] te} 
qu'il à été défini par l'article 56 de la loi de 
linances du 31 décembre 1928. Son bulret 
{ancienne deuxième partie du budget ann:xe 
des poudres) constifue Je budget annexe 
du service des essences, alimenté par les ver. 
sements des budgets de la guerre, de la ma. 
rine et de l'aviation. 


Art. 2. — Ce service est dirigé par son chef 
de service. 11 fonctionne sous ka haute auto. 
rité du directeur central de l'intendance 13. 
ntime, qui remplit les fonctions 
teur secondaire du budget annexe du s:\ie 
des essences. 


Art. 3. — II comporte: 


1° Des groupes de ravitaillement en escrice 
qui sont: 

Le groupe de ravitaillement en 
Nord ; 

Le groupe de ravitaillement en essence dn 
Sud ; 

Le groupe de ravitaillement en essence de 
l'Afrique du Nord; 

2° Des centres de ravitaillement en esse 
qui sont: 

Le centre de ravitaillement en essence du 
Levant, à Beyrouth; 

Le centre de ravitaillement en essence de 
l'Afrique occidentale française, à Dakar. 

Suivant les besoins du service, d’autres 
groupes et centres de ravitaillement peuvent 
être créés, ou certains des groupes ou centres 
actueis peuvent être supprimés par arrctés 
interministériels. 


Art. 4. — Ces groupes el centres de ravilail- 
lement, ainsi que le service des essences à 
l'administration centrale, sont considérés 
comme régis par économie dans les condi- 
tions prévues par les articles 40 et 94% du dt- 
cret du 31 mai !S62, 


Art. 5. — Les ordonnaleurs sous-délégalares 
du budget annexe du service des essences, 
sont: 


Le che! du groupe de ravitaillement en es- 
sence du Nord; 

Le chef du groupe de ravitaillement en es 
sence du Sud; 

Le chef du groupe de ravitaillement en + 
sence de l'Afrique du Nord; 

Le commandant du parc régional de répara- 
tion et d'entretien du matériel de l’armée du 
Levant, à Beyrouth; 

Le directeur de l'artillerie des troupes du 
de l'Afrique occidentale française, à 


Art. 6. — Les installations et le matériel ap- 
partenant au éervice des essences seront ralta- 
chés au secrétariat d'Etat à la marine; les 
acquisitions éventuelles, Fentrelien et 
ploitation de ces installations et de ce mat- 
riel serent assurés par le:service des essen: °3, 


‘| suivant ses règles particulières; 


Art. 7. — A défaut de décision contraire, |: 
lois et règlements qui étaient applicables 40 
ministère de la guerre (6° direction, direction 
des poudres) restent applicables au service des 
essences armées rattaché secrétariat 
d'Etat à la marine. En particulier, ks fon 
tions d'agent comptable pour le service 0°3 
essences sont assurées par J'agence comp!11'8 
centrale des peudres. 
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Art. 8. — Le ministre secrétaire d'Etat aux 
finances, le ministre secrétaire d'Etat à la 
guerre, le ministre secrétaire d'Etat à la ma- 
rine, le ministre secrétaire d'Etat à la pro- 
duction industrielle et au travail et le secré- 
taire d'Etat à l'aviation sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel. 
Fait à Vichy, le 11 février 1941. 
PH, PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
aux finances, 
YVES BOUTHIILIER. 


Le général d'armée 
ministre secrétaire d'Etat à la guerre, 
Gl HUNTZISER, 


L'amiral de la flotte, 
ministre Secrétaire d'Etat à la marine, 
Al DARLAN, 


Le ministre secrélaire d'Etat 
à la production industrielle et au travail, 
RENÉ BELIN, 


Le général de brigade aérienne, 
secrétaire d'Etat à l'aviation, 
G! BERGERET, 


Huitres portugaises, 


Nous, Maréchal de France, chef de :'Etai 
français, 


Sur le rapport de l'amiral de la flotte, mi- 
nistre secrétaire d'Etat à la marine, comman- 
daut en chef des forces marilimes françaises, 

Vu la loi du 9 janvier 1352 sur la pêche 
maritime côtière; 

Vu l'article 4er ($ 2) du décret du 20 juin 
4921 reprenant les dispositions de l'erticle {7 
du décret du 27 janvier 1914 interdisant j'en- 
trée et le dépôt des huitres portugaises de 
toutes tailles et de provenance étrangère Jans 
les établissements de pêche du bassin d'Ar- 
cachon, 


Décrétons : 


Art. 4er, — L'interdiction prononcée par 
l'article 4er ($ 2) du décret du 20 juin 1321, 
frappant l'entrée ct le dépôt des huilres por- 
tugaises de toutes tailles et de provenance 
étrangère dans les établissements de pêche 
du bassin d'Arcachon, est exceptionnellement 
levée," sous les condilions et pendant la pé- 
riode prévues aux articles 2 el 3 ci-après. 


Art. 2, — La quantité d'huitres portugaises 
qui pourront étre introduites dans ie bassin 
arcachonnais en exécution du présent décret 
est limitée à 40 millions d'huitres de l'espèce 
d'un poids inférieur à 20 kilogr. le mile; 
ces huitres ne pourront tre déposées que 
dans des établissements d'élevage 

Les entrées et dépôts ne scront admis 
qu'en faveur des concessionnaires de tels éta- 
blissements qui formuleront une demance 
écrite à l'administrateur de !’inscription ma- 
rilime à Arcachon et recevront de cette auto- 
rité une autorisation spéciale et individuel 0 
qui fixera la quantité d'huîtres maxima dont 
is pourront bénéficier; cet'e quantité sera 
proportionnelle à l'importance des établisse- 
rnents d'élevage et ne pourra, en aucun cas, 
tire supérieure 4000 huîtres par are de 
le'rain concédé. 


Art. 3. — L'autorisation susvisée, oure- 
luent provisoire, cessera d'avoir effet à 


la date fixée pour la clôture de la pêche des 
huitres sur les bancs de la rive gauche de la 
Gironde 

Les huitres introduites dans les conditions 
ci-dessus indiquées devront être reparquées 
pendant un délal minimum de six mois: elles 
seront, avant 1eur dépôt, vérifiées en quan- 
tité, poids et qualité par les agents du quar- 
tier d'inscription maritime d'Arcachon dési- 
gnés par le chef de ce quartier. 

Art. 4 — L'amiral de la flotte, ministre se- 
crétaire d'Etat à la marine, commandant en 
chef des forces maritimes françaises, est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de l'Etat fran- 
Çais. 

Fait à Vichy, le 11 février 1941, 

PH, PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
L'amiral de la flotte, 
ministre secrétaire d'Etat à la 
Al DARLAN. 


marine, 


Arrêté du 27 septembre 1921. 


L'armiral de la flotte, ministre secrétaire 
d'Etat à la marine, commandant en chef des 
forces maritimes françaises, 


Vu la loi du 12 juillet 1940 suspendant, pour 
la période du 11 juillet au 31 octobre 1940, les 
dispositions prévoyant l'avis d'un organisme 
consultatif ; 

Vu la loi du 23 octobre 1940 prorogcant, jus- 
qu'au 12 juillet 1941, la période d'application 
de la loi du 12 juillet 1940, 


Arrête: 
Article unique. — Est éuspendue, jusqu'au 
12 juiliet 1941, l'application des dispositions de 
l'arrêté du 27 septembre 1921 prévoyant l'obli- 
gation de réunir la commission centrale char- 
cée d'examiner les dossiers de proposition de 
mise à la retraite d'office des officiers et dré 
officiers mariniers atteints d'infirmnés incura- 
bles. 
L'avis de la commission sera remplacé dans 
tous les cas par celui du président, dans les 
conditions prévues à l'article 4 de l'arrêté pré- 
cité, 
Fait à Vichy, le 9 février 1951. 
Pour le ministre secrétaire d'Etat 
à la marine et par délégation: 
Le vice-amiral, directeur du cabinet, 
LE LUC. 


Solde des officiers des différents corps 
de la marine. 


Rectificatif au Journal officiel du 22 février 
1941: page 854, 2 colonne, 


Au lieu de: 


l'expiration du quinzième jour qui suivra 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 
forestière. 
Nous, Marecnar Lance, chef de l'Etat 


français, 

Vu la loi du 13 août 190 relative À 
l'organisation de la production forestière ; 

Vu les propositions du comité central 
des groupements interprwessionnels fo- 
restiers en die 29 Janvier 1941 : 

Sur le rapport du 
d'Etat à l'agriculture, 


ministre secrétaire 


Décrétons : 


Art, 19, — Est homologué le règlement 
d'application 2 du 1% août 1%0 
annexé au présent décret, savoir: 


Règlement n° 12. - 
les taillis de chône, 
Art. ?, — Le règlement visé ci-dessus 


entrera en vigueur dès la publication du 
présent décret, 


Obligation d'écorcer 


Art. 3. — Les décisions prises en appli- 
cation du règlement ci-dessus visé par les 
comités de gestion des groupements inter- 
professionnels forestiers régionaux, sont 
entérinétes par arrêtés des préfets des dé- 
partements intéressés, 


Art. 4. — Conformément aux disposi- 
tions de l'article 2 de la loi du 13 août 
1940, les décisions du comité de gestion 
peuvent être déférées par les intéressés au 
ministre secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
qui statue après avis du comté central, 


Tout recours au ministre doit être 
adressé par l'intermédiaire du conserva- 
teur des forêts, président du comité de 
gesüon intéressé, qui transmet aussitôt la 
demande avec son avis 


Un double de cette pièce est transmis 
au secrétaire général du comité central 
des groupements interprofessionnels fo- 
restiers. 


Art. 5. — Toute violation des prescrip- 
lions du règlement visé ci-dessus et des 
décisions prises en application de ce rè- 
glement pourront entrainer, outre les pei- 
nes qrévues à l'article G de la loi du 
13 août 1940, ;e retrait de la carte profes- 
cjonneélle instituée par l'article de ladite 
loi. 


Art. G. — Sont abrogtes toutes dispo- 
silions contraires au réglement visé ci- 
deseus, Sont en outre annulées, de plein 


droit, toutes conventions particulières con- 


tenant des c'auses non conformes audit 
règlement. 
Art. 7. — Le ministre secrétaire d'Etat 


à l'agneulture est charyé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié su Jour. 
nal officiel 
Fait À Vichy, le 8 février 1941. 
PH. l'ÉTAUN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français: 


Le ministre serré!=ire d'Etat 
à 


francs 
a En Algérie, en présence du préfet 
11.000 
« En Tunisie, hors de présence du 
préfel 925.990 », 
Mettre: 
francs. 
En Algérie: 
a En présence du préfet marli- 
« lors de présence du préfet 
« En Tunisie: 
« En présence du prélet mari- 
9.108 
« lors de présenre du préf:t 
ruaritime ...... à, 
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HÊNE 


YAILLIS DE 


> 


Tous les propriétaire 


el tous exploitants ami 
activité dans les régions déterminées confor- 
uément aux articles z et 3 ciaprès seron! 
tenus de récolter et de livrer. sr l'usage 
de la tanner!e, toutes les écorces des brins 
ou rejets de rouvre et péqauculé ainsi 
que le chêne-vert, susceptibles d'*%e produites 
normalement dass leurs 

La présente obligation s’appliquera aux 
taillis de l'âge en qui €0ncerne le chêne 
ouvre €t pédonculé, Les propriétaires fores- 


exploilants et les exploilants forestiers 
guront la faculté d'écorcer également des su- 
tots de deux Ages, sous la réserve que la pro- 


portion de l'écorce de cette aemitre caté- 
gorie n'exrédera pas 25 p. 100 de l'ensemble 
la fourniture. 

Les acheteurs ne pourront pas s'opposer 
s cette clause. Les prix de ces cessions se- 


sont fixés en application de l'article 4, pa- 
gagraphe 6, de la loi du 13 août 1950. 


Article 2. 


Pour l'année 1941, étant donné l'urgence des 
besoins, l'obligation d'écorcer en sève les 
dois abattus s'appliquera aux départements 
guivants: 

Ain, Aïlier, Basses-Alpes, Alpes-Marilimes, 
Ardèche, Ardennes, Aube, Aude, territoire de 
Mellort, Bouches-du-Prâne, Calvados, Cantal, 
Charente, Cher, Corrèze. Côted'Or, Côtes-du- 
Nord, Creuse, Doubs, brôme, Eure, Eure-et- 
Loir, Finistère, Gard, Gers, Ilérauit, JHe-et- 
Silaine, Indre, Indre-et-Loire, Isère, Jura, 
&oir<et-Cher, Loire, Loire-Inférieure, Haute- 
toire, Loiret, Lot, Lot-et-Garonne, Maine-et- 
{oire, Haute-Marne, Mayenne, Meurthe-et-Mo- 
selle, Meuse, Morbihan, Nièvre, Orne, Puy-de- 
Dôme, Pyrénées-Orientales, Rhône, Haute- 
Saône, Saône-et-lire, Sarthe, Seine#t-Oise 
(région de Rambouillet}, Tarn-et-Garonne, Var, 
Vaucluse, Nienne, Jlaute - Vienne, Vosges, 
Yonne 

Arlicie 3. 

Pour jes années suivantes, tous les comités 
&e gestion des groupements fntenprofession- 
ücls forestiers désigneront, avant le 30 sep- 
tembre de l'année précédente {et pour la pre- 
gnière fois avant le 30 septemis 1951 pour 
J'année 1942), les territoires de leur <onser- 
vation où, compte tenu de la consistance des 
peuplements, des ressources en main-d'œuvre 
qualifiée, et des moyens de transport, l'écor- 
sage devra être obligatoirement pratiqué. 

Les décisions des comités de gestion re- 
fatives à l'obligation d'écorcer prises 
après consultation du président du syndicat 
régional des tanneurs et seront portées À la 
connaissance des premmetaires et exploitants 
intéressés par arrêtés des préfets des départe- 
ments. 

Elles resteront valables jusqu'à modification 
€u annulation. 


Article 4. 


Dans les coupes en exploitation à l'in- 
Yrieur des terrebtres soumis à l'obligation 
Æ'écorcer, aucun sujet prapre à l'écorçage ne 
devra être abaliu en dehors de la période 
de sève, Apres «ofn, qui 


n'auront pas @eonés pourront être abattus 
en cris. 


forezt ploitants 
re<lier 


Article 5, 


L'interdiction d’abattre en dehors de la pé- 
riode de sève ne s'appliquera pas aux pro- 
priétaires forestiers exploitants et aux exploi- 
tants forestiers qui auraient passé contrat avec 
une usine pour l'écorçage à la vapeur de Leurs 
bois coupés hors sève, 


Article €. 


En ce qui concerne les taïlis de chtne 
vert, l'application des dispositions des arti- 
cles 3 et 4 ci-dessus fera l'objet de déci- 
sions spéciales des comités de gestion régio- 
naux, prises après consullation du président 
du syndicat régional des tanneurs et entéri- 
par arrêté préfectoral. 


Article 7. 


Tant pour l’année 1941 que pour les an- 
nées suivantes, des dérogations au présent 
règlement pourront être accordées par les co- 
mités de gestion, sur demande motivée des 
intéressés, le président du syndicat régional 
des tanneurs entendu, notamment aux pro- 
priétaires exploitants et aux exploitants fo- 
restiers dont la production serait trop faible 
pour justifier une vente commerciale, ainsi 
qu'à ceux qui n'auraient pas trouvé acquéreur 
pour l'écorce à produire. 


Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture, 


PIERRE CAZIOT, 
———— 


Bureau national des fruits et légumes. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l’agriculture 
et le secrétaire d'Etat au ravitaillement, 


Vu la loi du 27 septembre 1940 portant or- 
ganisation de la répartition des produits agri- 
coles et des denrées alimentaires; 


Vu l'arrêté du ?7 décembre 1940 portant 
création du bureau national des fruils, légu- 
mes et produits dérivés, 


Arréient : 


Art, 4er, — Pour l'exercice des pouvoirs du 
bureau national des fruits, légumes et pro- 
duits dérivés, sont considérés comme fruits 
toutes les productions d'arbres et arbustes 
ayant généralement celte qualification, y com- 
pris les fraises, les marrons et châlaignes, 
les dattes, figues et autres fruits secs, les rai- 
sins de table, à l'exclusion des raisins, des 
pommes et des poires effectivement utilisés 
pour la fabrication du vin, des moûts, du 
cidre, du poiré et de l'alcooi; sont considfrés 
comme légumes toutes les productions pota- 
gères, maraichères et de grande culture ayant 
généralement cette qualification, utilisés ou 
utilisables pour l'alimentation humaine, y 
compris oignons, aulx, échalotes, cressons, 
betteraves rouges, champignons, tomates, au- 
bergines, concombres, melons, choux, à l’ex- 
ception des pommes de terre. 


Art. 2. — Est homologué le règlement an- 
nexé au présent arrêté, établi par le bureau 
nationa!i des fruits, légumes et produits déri- 
vés, et dénommé: Règiement ne 1 rejatif à 
la carte professionnelle. 


Art, 3. — Le commissaire du Gouverne- 
ment près le bureau national des fruits, lé- 
gumes et produits dérivés et les membres 
du bureau national sont chargés, chacun en 


ce qui le concerne, de l'exécution du pré. 
sent arrété. 


Fait à Vichy, le 11 février 1941. 


Le secrétaire d'Etat au ravitaillement, 
JEAN ACHARD, 


Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture, 
PIERRE CAZIOT. 


RECLEMENT N° 1 
de la carte professionnelle, 


Article 4er, 
CATÉGORIES D’ASSUJETTIS 


En attendant une organisation rationnelle 
du marché des fruits et légumes, les eatf- 
gories de personnes assujetties à la carte pro- 
fessionnelle créée par l’article 7 de l’arrêlé 
du 27 décembre 1940 sont provisoirement déil. 
nies ainsi qu'il suit: 


dre — Des distributeurs. 


Groupe des expédileurs: les commerçants 
achetant des fruits ou des légumes dans les 
centres de production ou d'expédition et les 
expédiant vers kes marchés de consommation 
français ou étrangers, ainsi que les produc- 
teurs expédiant eux-mêmes les fruits ou légu- 
mes de leur récolte, et les syndicats, coopt- 
ratives de production et leurs unions grou- 
pant, pour les expédier, les fruits ou légumes 
récoités par leurs adhérents, reçoivent Ja carte 


Groupe des mandataires et commisstonnat- 
res: les commerçants recevant des fruits ou 
des légumes des centres de production ou 
d'expédition et les vendant pour le compte 
de leurs expéditeurs, reçoivent la €arte D. M. 


Graupe des négociants: les commercants 
et les coopératives de consommation achetant 
dans les régions de production ou les centres 
d'expédition et vendant sur place les fruits 
ou légumes uniquement par colis complets, 
reçoivent la carte D. N. 


Groupe des détaillants: les commerçants et 
coopératives de consommation vendant des 
fruits ou légumes au détail et directement aux 
consommateurs dans les communes de plus 
de 2.000 habitants, reçoivent la carte D. D. 


Groupe des courtiers et représentants: les 
personnes représentant, dans les régions de 
production une ou plusieurs maisons des grou- 
pes D. E., D. M., D. N. et T., ainsi que les 
personnes représentant, sur les marchés de 
consommation, les maisons des groupes D. E., 
N. M, D. N. et les personnes représentant 
en France les maisons étrangères d'exporla- 
tlon ou d'importation, reçoivent la carte D. C. 


2e CatÉcoRiE. — Des trans/ormateurs. 


Les industriels utilisant des fruits ou des 
légumes comme matière première, pour tout 
ou partie de leurs fabrications, ainsi que les 
coopératives de fransformation travaillant les 
fruits ou légumes produits par Jeurs adh” 
rents, reçoivent la carte T. 


3e CATÉGORIE. — Des producteurs-vendeurs. 


Les personnes vendant directement ou in- 
directement sur les marchés le produit de 
leurs propres récoltes de fruils ou légumes 


ve de 


Février 1941 


, 7 de l'arrêté du 27 décembre 1910, re- 
nt la carte P. 

modèles de cartes 
bureau national. 


et ce, conformément aux dispositions de l'ar- 
t 
LI 
seront établis par 


Article 2, 
DEMANDES DE CARTES 
1. demandes de cartes professionnelles de 


nuteurs et de trans/ormateurs doivent 
dressées aux distributeurs départemen- 


ippelés communément Bureaux dépar- 
t ix) du département où est silué le 


social de l'intéressé. 


| bureaux départementaux transmettent 

! : les demandes qu'ils reçoivent dans les 
cutézories D. E., D. M., D, N., D. C., T. au 
burcau national avec sur chacune d'elles leur 
motivé et celui du directeur départe- 
il du ravitaillement, commissaire du 
Gouvernement, 


Le bureau national soumet, pour décision, 
| mmissaire du Gouvernement, les de- 
mandes de cartes revêlues de son avis mo- 
{ 1! établit les cartes professionnelles con- 
f nent aux décisions du commissaire du 
Gouvernement et les adresse pour distribu- 
ton aux bureaux départementaux. 

Les demandes de cartes professionnelles de 
d buteurs-détaillants et de producteurs- 


y irs sont adressées au bureau du dé- 
] nent dans lequel est située l'exploita- 
{ principale de l'intéressé, 

Les cartes sont étabiies par le bureau dé- 
parternental sur des exemplaires numérotés 
fournis par le bureau national, après décision 


d “nmissaire du Gouvernement. Elles sont 
remises aux intéressés par le bureau dépur- 
temental. 


Article 3. 


Les demandes de cartes professionnelles 
derront être formulées, sous peine de for- 
cusion, dans un délai maximum d'un mois 
à dater de la publication au Journal officiel 
du présent règ'ement. 
ce qui concerne la carte de produc- 
vendeur le délai est porté à deux mois 
à dater de la publication de l'arrêté miuis- 
t prévu à l'article 7 de l'arrêté du 27 dé- 
cembre 1940. 

Les personnes (mobilisés, prisonniers, ré- 
f 5, etc.) qui, pour une cause indépen- 

te de leur voionté, n'auront pu présen- 
leur première demande dans les d‘lais 

au présent règ'cment conserveront 
roit de la formuwer après le délai prévu 
| sus, 


Arlicle 4. 


Tout demandeur auquel Ja carte est refu- 
Se sur avis défavorable des répartiteurs 
départementaux ou du bureau national peut 
Tecourir à l'arbitrage du ministre de l'agri- 
cuilure, 


Article 5. 


Ne peuvent, en principe, obtenir la carte 
: 

Dans les groupes E., D. M., D. T., 
Que 10S coopératives de consommation éta- 
bles avant le 4e septembre 1939 et les 
“ommerçants et industriels patentés anté- 
leurement au fer septembre 1939, au titre 
commerce ou de la transformation des 
fruls et légumes et les producteurs justi- 
laut avoir régulièrement expédié eux-mêmes 
leurs fruits ou Mégumes avant le 4 sep- 
tembre 1939; 


Dans le groupe D, D, que les com- 
détaillants de l'alimentation pa- 
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teniïs comme tels antérieurement au fer sep francs 
tembre 1939, et justifiant, par une attestation _ 
de leur organisation professionnelle qu'ils fai- Carte T 
saient normalement le commerce des fruits ! 1.000 
et légumes avant celle date, moins ....... 
En l'absence d'organisation professionnelle Par fraction de 1.000 tir sup} TS 
cette atlestation pourra êlre remplacée par la laires ...... 
jusüification des achats de fruits et légumes 
au commerce de gros avant le septembre de producteur vendeur 
1 7: 
Dans le groupe D. C., que les courtiers et à 10! et légumes... 0 
représentants en fruits et légumes, tilulaires | De 10 à 50 1 10) 
au fe septembre 1929 de la carte d'iden.it De 100 
professionnelle prévue par la Joi du 18 oct | Plus de 100 10nNe....enrenenes ses #0 
bre 1919, ou patentés à cette date comme 
courliers en produits du sol pouvant justier 
avoir régulièrement représenté un ou plusicur At } 
distributeurs ou transformateurs de fruits ei 
légumes antérieurement au 1° septembre 191 OBLIGATIONS DES TITULAIRES DE CARTES 
Seules peuvent être cumulées par un même 
titulaire les cartes D, et D. N., ou D. N. et 
D. M., ou D, N. et D. D,, ou une carte de dis _ en 
tributeur et la carte de transformateur, ou | 
pour un producteur, la carte D. E. et la carte | Uées par son pret onne! 
P. IL est tenr- 1re flgurer sur tous ses pa 
Le cumul ne peut être autorisé que par le | pie in iux, pagier à leltres, fac'ures, 
bureau national sur avis favorable motivé Qu | catalogues, éliqueises, elc., là Henuon « carie 
bureau départemental. pr e frui . et légumes » suivie 46 
l'indicatit et du noméro d 1 carte, dès que 
1 Cal lui est attribuée, léro- 
Article 6. il | ! \ dce pour 
l'uli le | 1941, éti- 
REÇUS PROVISOIRES quelles ancleuncs ne poriant pa 
la rarte proli sshonnele 
Les demandes de cartes de distributeur et Toute modification dans la structure admi- 


de transformaleur présentées aux burcaux dé 
partementaux cGonnent lieu, lorsque les bu 
reaux émettent un avis favorable à leur trans 
mission, à la délivrance d'un reçu numéroté 
qui tient lieu de carte provisoire, jusqu'à ce 
qu'il soit statué sur la délivrance de la carte 
professionnelle proprement dite. 

Ces reçus seront adressés aux bureaux dé 
parlementaux par le bureau national, His seront 
remis aux intéressés contre versement de la 
redevance annuelle définie à l'article 8. 


Article 7. 
VALIDITÉ DES CARTES 


Les cartes professionnelles sont valables du 
fer janvier au 31 décembre de chaque année 
Les premières cartes distribuées seront vala 
bles de leur date de distribution au 31 décemr- 
bre 1941. 


Article 8. 
REDE VANCES 


La délivrance de la carle professionnell: 
donnera lieu à la perception d'une redevance 
annuelle, acquittée par le demandeur au bu- 
reau départemental, dont le montant est firs 
comine suil: 

fran 


Cartes P, E., D. M. et D. N.: 
Jusqu'à un million de chiffre de vente... 
Par million ou fraction de million de 
francs de chiffre d'affaires en fruits et 
légumes, en 
Carte D, C.: 


Valable pour la représentation d'une mai- 
SON se 100 


Par maison supplémentaire... 100 


Carte D. D.: 


Par magasin de vente. 


| Le ministre seécraaire d'Etat à l'agr 


uistrative ou commerciale d'une affaire, toute 
ceseation ou cession d'« xulo tation où de com- 
t être s s par les litulaires 


reaux dé- 


mer 
le carie — le iux b 
utaux et au burean national, 


LISTE bi TITULAIRES ANTES 
PROFESSIONNEL LES 


Le bureau national tiendra taroment 
jour la tiste des titulaires de cartes profession- 
Le 


Station centrale d'essais de semences. 


Par arrélé du 23 décembre 1940, les 
larifs vertu de l'arrêté 
du 4 février 1999, par la station centrale d'es- 
Ctablissements faisant 


en dan. 
réduits consntis, en 
sais Ga 
effecluer prus de 190 analyses 
d'une même catégorie sont inodiliés comme 
suit, à dater du 1° décembre 1940 


« Pour 100 anaæsxes au moins, réduction 
de 10 p. 1W,; 

«a Panr 9200 anmveses au moins réduction 

« l'our 500 analyses au moins, réduction 


le 30 p. 1%; 
« Pour 1000 onsityses au moins, réduc'ion 
de 40 p, 100 ». 


00 


Indemnité forfaitaire. 


‘ulture 


| et le muniste scortiaire d'Eltal aux finances, 


ws | l'ertile 9 de la loi dut 14 octobre 1919; 


La do = 1946 rrodifiant 
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Vu les décrets des 6 mars 1922, 146 janvier 


1927, 5 novembre 1929, 923 mars 1990 et 23 oc- 
tobre 193, 
Arrélent: 
Art, er, — L'indemnité forfaitaire ar- 
auelle de fonctions, instituée par le décret 
du 6 mars 1922 et fixée à 1.500 fr. par le 


cécret du 23 octobre 1933, peut étre alloüée 
aux officiers des forêts affectés, en qualité 
de chef de section où de rédacteur, à ja 
direction forêts, «£fasse et pêche à 
Paris, 


des 


Art. 2, — Le secrétaire général de l’agr'- 
cuilure et le secrétaire général pour les 
finances publiques sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent arrûté, 

r 1941. 


Fait à Vichy, le 21 févri: 


Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture, 
PIERRE CAZIOT. 
Le ninistre secrétaire d'Etat 
aux finances, 


YVES BOUTHILLIEN, 


— 


Administration centrale. 


Par arrèté du ministre secrétaire d'Etat à 
l'agriculture en date An ?8 décembre 1940, 
une promotion de classe a été accordée aux 
fonctionnaires et agents de l'administration 
centrale du ministère de l'agriculture, dont 
les noms srvivent: 


Directeur adijcint. 


M. Joffet, à dater du 9 mars 1940. 


Chefs de bureau. 
M. Mazet, à dater du 1er mars 1940. 
M. Davesne, à dater ou 15 avril 1910. 
M. Crouzalier, à dater du 6 mars 19#. 
M. Chaney, à dater du avril 1940. 
M. Barbé, à dater du 1° mai 1940. 


Sous-chefs hureaï, 


Mme Lalloy, à dater du 1er juillet 1940. 

M. Nordimann, à dater du ‘4er juillet 1940. 

Mile Mathurin-Edme, à dater du 1er octa- 
bre 1910. 

M. Bourgeois, à dater du 1er février 1940, 

M. Purnot, à dater dx 2% février 1940. 

Mme Bizouard, à dater du for avril 1944. 

M. Thiney, à dater du fer avril 4940. 

M. Couturier, à dater du fer janvier 1940. 

M. Clément, à dater du 18 septembre 19n, 

M. Forestier, à dater ‘2 &æ novembre 


Rédacteurs principaur. 


M. Grosjean, à dater du janvier 1910. 
M. Lenor, à dater du 16 décembre 1910. 
M. Trudelle, à dater du 1er février 1940. 
M. d'Alblousse, à date? tévrier 1910. 
Lure, à dater du fe août 1940. 

M. Rauseher, à daler 1e octobre 19m 
(André), à dater du 22 mars 


M. à dater us % ægre 1940. 
M. à dater dn 15 pMjlet 1940. 


Rédacteurs. 


M. Paul, à dater du 16 février 1940. 

#. Locquin, à dater du 16 février 1940. 

M. Lavault, à dater du 16 février 1940. 

M. Rabot, à dater du 16 février 1940. 

M. Guérin, à dater du 16 février 1940. 

M. Normand, à dater du 26 août 1940. 

M. Dumant, à dater du 21 septembre 1940. 
M. Hamon, à dater du 16 octobre 190. 

M. Fourment, à dater du 16 septembre 

1910. 


Agent technique du service économique. 


#. Weil! (Gérard), à dater du {+ octobre 
1930. 


Commis principaur 
d'ordre et de comptabilité. 


m. Armessen, À dater du 1er avril 1940. 

M. Gravejat, à dater du 410 septembre 
1940. 

M. Biet, à dater du fer janvier 1940, 

M. Loriot, à dater du 25 mai 1940. 

Mile Viala, à dater du {er juin 1940. 

M. Porcheron, à dater du 7 août 1910. 

M. Pételet, à dater du 4e décembre 1940. 

Mlle Travailleur, à dater du 4° janvier 
1910. 

M. Leyre, à dater du 13 mars 1940. 

Mlle Maurissan, à dater du 1e 
1910. 

M. Henno, à dater du 1er novembre 1940. 

M. Le Gall, à dater du 4er juin 1940. 

M, Dardante, à dater du 4e septembre 
1910. 

M. Séger, à dater du 10 janvier 1940. 

Mile Leroy, à dater du 1er décembre 1940. 

Mme Guérin (Renée), à dater du 1er dé- 
cembre 1910. 

Mme Charlon, à dater du 1 décembre 
19:10. 


octobre 


Dames sténodactylographes. 


Mme Lascroux, à dater du 4 janvier 
1940. 

M. Rauscher, à dater du 26 janvier 1940, 

Mme Monleil, à dater du fer janvier 1940. 

Mme Bigard, à dater du 1er janvier 1940. 

Mine Ramel, à dater du 1er janvier 41940. 

Mlle Jullian, à dater du 1er janvier 1940, 

Mme Séjourné, à dater du 4er janvier 
1910. 

Mile Lombart, 
1940. 

Mme Templier, à dater du 1er décembre 
1920. 

Mme Lorée, à dater du 1er janvier 1940. 

Mme [Coudière, à dater du fer janvier 
4910. 

Mme Cadoré, à dater du 1° janvier 1940. 

Mlle Francesconi, à dater du 4+ janvier 
| 

Mlle Gaultheron, à dater du 4+ janvier 
1910. 

Mlle Boismal, à dater du 17 mars 1940. 


à dater du janvier 


Commis principal du cadre latéral, 
Mme Gaud, à dater du fer octobre 1940. 


OFFICE DE MENSEIGNEMEXNTS AGRICOLES 
de section 


M. Lucas, à dater du 1e* mai 1940, 


Agents techniques principaux, 


M. Varin, à dater du 1er décembre 1940 
M. Desbordes, à dater du 4er octobre jou. 
M. Simon, à dater du {7 octobre 1940, 


PERSONNEL DE SERVICE 
Gardiens de bureau. 


M. Hachin, à dater du 23 avril 49%40. 

M. Giannesini, à dater du 4®# juin 1910, 

M. Salagnac, à dater du 13 juin 1940. 

M. Hugon, à dater du 7 août 1940. 
Garde-magasin. 


M. Varion, à dater du {er mai 1940, 


Argentier. 


M. Coquin, à dater du 1 juin 1940. 


Homine d'équipe. 


M. Audion, à dater du fer mai 1940. 


Ouvrier professionnel, 
M. Cassonnet, à dater du 1e mai 1940. 


L'effet financier de ces avancements ne peut 
être antérieur au 1er octobre 1940, 


@ 


Par arrêté du ministre secrétaire d'Etat À 
l’agriculture en date du 28 décembre 19, 
une promotion de casse a été accordée aux 
fonctionnaires et agents de l'administration 
centrale du ministère de l'agriculture dont 
les noms suivent: 

de bureau. 


M. de Suremain, à dater du 13 septembre 
1939. 


Agent spécial. 


M. Brun, à dater du 4 octobre 49%, 


Rédacteur principal. 
M. Capitaine, à dater du 7 octobre 1999. 


Rédacteur, 
M. Judas, à compter du {46 octobre 1939. 


Commis principal d'ordre et de comptabilité 
M. Maire, à dater du 14 septembre 1939. 


Commis d'ordre et de comptabilité. 


M. Brunaud, à dater du 8 septembre 1959. 
M. Durand, à dater du 40 septembre 199. 
M. Michaut, à dater du 1+r décembre 1939. 
M. Vieville, à dater du 1er décembre 1939. 


Dame sténodactylographe. 


Mme Cramer, à dater du 4 novembre 193% 


Ces avancements n’ont effet financier qu'à 
compter du 4er octobre 1940. 


t A 
aux 
ion 
ont 


litéà 


or Février 1941 
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par arrété en date du 31 janvier 1941, 
M. Huriaux (Lucien-Paul), inspecteur adjoint 
des forêts de 4e classe, rédacteur au bureau 
du personnel de la direction générale des fo- 
rèts, de la chasse et de la pêche, est nommé, 
«ur sa demande, avec ses grade et classe 
actuels, au service économique des bois, à 
Paris, en remplacement de M. Randet, détaché. 


6 


par arrêlé en date du 10 février 1941, 
M. Martin (Edmond-Emilien), conservateur 
les eaux et forêts de {re classe, détaché au 
Maroc pour le service forestier du protectorat, 
est réintégré dans les cadres forestiers de la 
métropole, à compter du 1er janvier 1941, et 
affecté, avec ses grade et classe actuels, à 
l'école nationale des forêts, pour ordre et en 
explacement numérique de M, Oudin, nommé 
sous-directeur de l'école précitée, 


Par arrêté en date du31 janvier 1941, 
M. Randet (Pierre), inspecteur adjoint des fo- 
réts de 2e classe au service économique ées 
bois à Paris, est détaché, avec ses grade et 
classe actuels, pour une période de cinq an- 
nées, à compter du 1e janvier 1941, auprès du 
commissariat à la lutte contre le chômage 
(ministère de la production industrielle et du 
travail) (n° du détachement: 5794 C). 


MINISTÈRE DE LA PRODUCTION 
INDUSTRIELLE ET DU TRAVAIL 


Secrétariat à l'office central de répartition. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du ministre secrétaire 
d'Etat à la production industrielle et au 
travail, 

Vu la loi du 10 septembre 1940 portant 
organisation de la répartition des produits 
industriels ; 

Vu là loi du 27 septembre 1940 fixant 
l'organisation du ministère de la produc- 
tion industrielle et du travail et no‘am- 
ment l'article 1% visant le secrétariat à la 
répartition des produits industriels; 

Vu Ja loi du 18 décembre 1940 relative 
à l’organisation des directions, services et 
bureaux du secrétariat d'Etat à la | 
tion industrielle et au travail et l'arrêté 
d'application de mème date; 

Vu la loi du 23 janvier 1941 concernant 
la récupération et l'utilisation des déchets 
et vieilles matières, 

Décrétons : 

Art, 4e, — Le secrétaire à la répartition 
des pes industriels est chargé de 
l'étude de toutes Jes questions relatives à 
la répartition des produits industriels. Il 
lixe les méthodes et les modalités de la 
répartition, sous l'autorité du ministre de 
la production industrielle et du travail, et 
dans le cadre de la politique économique 
£tnérale. Il assure la direction générale de 
l'office central de répartition des produits 
industriels, il coordonne, oriente et con- 
trûle l’organisation et le fonctionnement 
des sections. Il présente au ministre les 
Propositions de sanctions. 


I centralise toute la desumentation inté- 
ressant la répartition. Il véritie les résultats 
de la coordonne, centralise et 
exploite les enquêtes effectuées localement 
auprès des derniers utilisateurs ainsi 
qu auprès de tous les organismes et entre- 
prises qui participent à la distribution, à 
la répartition et à la production, à l'effet 
de cons'ater l'importance des besoins non 
satisfaits, d'en discuter les conséquences 
et de proposer, compte tenu des possibi- 
lités, toutes mesures pratiques utiles, 

Art, 2. — Répartiteur général et chef de 
l'office central de répartition des produits 
industriels, le secrétaire à la répartition 
fixe les attributions de la sec ion centrale 
qui représente cet office dans tous ses rap- 
ports avec les tiers. Des vérifications et des 
enquêtes peuvent être confites par lui, 
sous l’autori‘é du ministre, aux services 
et fonctionnaires du ministère de la pro- 
duction industrielle et du travail. 

Art. 3. — Le ministre secrétaire d'Etat 
à la produelion indus'rielle et au travail 
est chargé de l'exécution du présent dé- 
cret, qui sera inséré au Journal officiel. 


Fait à Vichy, le 18 février 1941, 
PH, PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Elat 
français : 
Le ministre secrélaire d'Etat 
à la production industrielle et au travail, 
RENÉ BELIN. 


++ 


Pneumatiques d'automobiles 
et de motocyclettes, bandages pleins. 


kectificatif au Journal offiiel du 12 février 
1941: page 70%, 2e colonne, 4 et 5° ligne, au 
licu de: « à la date du 20 novembre 1950 », 
lire: « à la date de la publi‘ation du présent 
arrûté », 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'AVIATION 


Lépg:on d'honneur et Méaaute 


Par décrets en date du 7 février 1941, ren 
dus sur la proposition du secrétaire d'Etat 
à l'aviation, vu la déclaration du conseil Je 
l’ordre de la Légion d'honneur poriant que 
les nominations des présents décrels sont 
faites en conformité des lois, décrets et rè- 
giements en vigueur, sont nommés dans 
l’ordre national de la Légion d'honneur ou 
décorés de la médaille militaire, à titre pos 
thume, les militaires dont les noms suivoni: 


LÉGION D'HONNEUR 
CHEVALIER 


ROBERT (Jean), capitaine, du groupe 
aérien de reconnaissance 1/35: commandant 
d’esvadrille, animé des plus belles vertus 
françaises. A toujours donné à ses équi- 
pages un magnifique exemple de courase 
tranquille et d’'abnégation. Le 4 juin 19%, 
au cours d’une mission de reconnaissinre 
dans les lignes ennemies, a été attaqué par 
plusieurs chasseurs ennemis Blessé griève- 
ment dès le début du combat, a continué à 
piloter jusqu'à la ses forces, pour 


ramener son avion dans les Jlignre amies, A 
trouvé au cours d e supréme effort une mort 
elorieu: Totalisait 1 100 heures de vol, dont 
200 de nuit 

LARPENT (Ser: sou int, du 
groupe aérien de reconnalissal 1,3%: jeune 
observat pl d'ent ie et 
s10N | ve d - 
d'u n 1t | 

BELBE£Z1I (Il: 1 Maui la,ne, 
du groupe 2/52: j officier plein d'a r 
ct d' { « ‘ 
1 4 1 

] A trous \ la 
suite d'u “abat acharné cont 
ipérieur en nombi 


PINCZON DU SEL (Jean 


Marie - Hippouyte 


Paul), lieutenant, du groupe 2/22: jeune offi- 
cier pleir u'ardeuwr et d'entrain. 1e 
16 oclobre d'une mission de reconnaissan 


particulièrement dil e, n'a pas hésité à s en- 
foncer profondément dans les enne- 
mmies, malgré les réôctions de la défense ad- 
verse, A trouvé une mort glorieuse à la suite 
d'un corbat livré contre un ennemi Supé- 
rieur en 

ASTIER (Adrien), capls , du groupe de 
hasse 1/3 d'escadrille de 
chasse, allant et ém | A été mortel] 
ment frappé au cours d'un combat acharné 
contre sept monopiaces ennemis, apres avoir 
aballtu un bombardier. 

HAUTIERE Yves-Jean licutenant, du 
groupe aérien d'observalion officier d'une 
haute valeur morale, animé du plus pur esprit 


de sacrifice. A, comme observaleur en avion, 


accormpli loin dans les lignes ennemies et aveë 
plein suscès plusicurs m'ssions photographi- 
q"1 Chargé, le 41 octobre 19939, d'une mis- 
sion de reconnaissance importante et ayant 
perdu le Contact des € lémegnts de chasse qui 
le pro 24 nt, n'a pas hésilé à pour-u:vr'e Sa 


mission. Est tombé glorieuscinent au cours 


d'un combal mené avec une abn“zation totale 


contre un ennemi supérieur en nomb! 
(Jean-Marcel-Henr,,, 
tenant, du groupe aérien d'observation 1/514: 
ofiicier pilote de très grande valeur, allant, 
et 


brave. Le pnai 1910, au conrs 
d'u mission de reconnaissance, par 
cinq avions de chasse ennemis, a fait face à 
ses adversaires et s'est battu héroïquement 


adroit 


DE LA PORTE pl Michel! Bernard- 


Marie-Joseph}), int, du groupe aû- 


rien 2/54 je une officier observaleur d'élite, 
plein d'allant. Vo‘ontaire pour à omplir Ja 
première attaque en vol rasant des lonnes 
motorisées ennemies. Est tombé le fey 
de la dérer antiaérienne 

MERCEUR auguéte-Marie- Gabriel lieute- 
nant, du groupe de reconnaissance 1722 offi- 


cier piiote hors de pair, ayant fait preuve en 
toutes circonstances d'un cran magnifique et 
d'une va'cur professionnelle digne des plus 
crands Toujours @élonte- jour 
inissions les plus périlleuses, Déjà cité Île 
9% mai 1910, a effectué, «epuis cette date, de 
nombreuses missions au-dessus des lignes en- 


nemi®s dans les circonstances les plu diff:- 
ciles. Viclime d'un a 
qu'il rejcigeait son unité en Afrkque du Nori, 


cident au dfpart, alors 


a trouvé une mart clorieuse av 
dans l'accompnssement de son 
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GUARNERI (Jean), adjudant-hef, du groupe 
de reconnaissance 1/22: sous-officier mitrail- 
leur, commandant d'avion, d'un dévouement 


#ans limites et d'une pcinarquable. 
à en toutes cwconstances l'adrnira- 
don de ses chefs et de ses camarades 
gar son sSang-froid et son courage tran- 
quille. A effectué de nombreuses missions 
terriloire ennemi comme observateur 


æ jour et plus spécialement de nuit. Déjà 
116 pour faits de guerre, s'est encore dis- 
sions effectuées dans les circonstances 
plus périlleuses. Victime d'un accident au dé- 
part, alors qu'il faisait partie d'uw équipage 
qui rejoignait son unité en Afrique du Nord, 
a trouvé une mort glorieuse dans f'accomplis- 
sement de son devoir. 


Ont él£ cités à l'ordre de l'armée aérienne 
\ titre posthume (Croix de guerre avec palme), 
anformément aux dispositions £Z prescrip- 
ons du décret du {er octobre 194184 


CHANCELIER (Antoine), lieutenant, du grou- 
æment de bombardement n° *, feune off- 
äer, modèle de dévouemem e1 d'ardeur com- 
bative. Pendant les hostilités, a effectué sur 
Bloch-200, malgré les circonstances atmosphé- 
riques souvent défavorables et le basse alti- 
tude nécessitée par le genre de mission, 
S1 heures de surveillance en mer à plus de 
40 milles au large, Volontære pour faire 
partie de l'unité de masse sur ried 
avec des éléments du groupe, a trouvé une 
mor! glorieuse, le 30 octobre 19M0, à son poste 
& comhat. 600 heures de vol. 


A été cité à l'ordre de la division aérienne 
a titre posthume (sans Groix de guerre), con- 
Hrmément aux disposiies dez æcriptions 
du décret du ter octobre 


MÉDAILLE MILITAIRE 


CHOULET (Henri), adjudant du groupe de 
& asse 1/8: chef de patrouille modeste et 
rave, ayant le sentiment du devoir poussé 
eu plus haut degré, A été mortellement 
frappé, le 16 mai 1910, au cours d’un com- 
“at contre de nombreux chasseurs ennemis, 
ot durant lequel il a fait preuve d’une magni- 
que audace, 


LELONG  (André-Narcisse-Julien), sergent- 
chef, du groupe aérien 2/54: sous-officier mi- 
trailleur d'élite. Au cours d'une m:iasion d'’as- 
saut, le 9 juin 1940, attaqué par trois Mes- 
serschmitt-109, a descendu l'un d’eux en 
flammes. Est tombé ensuite glorieusement 
dans une lulte inégale, jusqu'au 
bout, contre ses deux adversaires. 


LUCAS  (Pierre-Théodore-Alexis), sergent- 
du groupe aérlen d'observation ne 510: 
œusofficier mitrailleur qui a fait preuve de- 
pris le début des hostilités des plus belles 
pualités militaires. A trouvé une mort gl- 
tieuse en combat aérien. ©; 1940, au 
cours d'une reconnaissance sur les hgnes alle- 
landes. 


Ont ét6 cités à l'ordre de l'armée aérienne 
à titre posthume (Croix de guerre avec palme), 
<onformément aux dispositions des prescrip- 
du décret du €. 


JOQUEL (Hubert-Pierre), sergent-chef, du 


groupe de reconnaissance 1/22: sergent-chef 
mécanicien dans un groupe 44 reconpais- 
sance d'armée, a donné pendant toute la 
auerre un magnifique exemple de bravoure 
et de cons#ésnce arofessionnelle, Pendant 
éonné sa plelnc anesure, 


continvant à tra- 


vailler de jour et de nuit à la remise en 
état du matériel volant, malgré des alertes 
aériennes incessantes. Faisant partie d'un 
équipage qui devait rejoindre l'Afrique du 
Nord, a trouvé la mort le 21 juin 1940, l'avion 
s'étant écrasé au moment du départ. 


HOSPITAL (Lucien), adjudant, du groupe de 
bombardement 1/%5: radio navigant de tout 
premier ordre. Nouvellement affecté à l'unité, 
s'est affirmé dès son arrivée par sa foi ar- 
dente et sa passion du vol. A participé, sur 
sa demande, à l'opération du 25 septembre 
1940. Volontaire à nouveau pour faire partie 
de l'unité de marche mise sur pied avec des 
ékiments du groupe, a trouvé une mort glo- 
rieuse, le 30 octobre 1910, à son poste de com- 
bat. 620 heures de vol. 


Ont été cités à l’ordre de ia division aérienne, 
à titre posthume (Croix de guerre avec éloile 
d'argent), conformément aux disposilions des 
prescriptions du décret du 1er octobre 1918. 


PIERRE (Jules-Isidore), sergent, du groupe 
de bombardement 1/25 : excellent sous-offi- 
cier mécanicien d'une conscience profession- 
nelle et d'un dévouement exemplaire, aimant 
passionnément son métier. A accompli sur 
Bloch-200 de nombreuses missions de surveil- 
lance en mer, à basse altitude, et dans des 
conditions atmosphériques souvent très défa- 
vorab'es. Volontaire pour faire partie d'un 
groupe de marche, a trouvé une mort glo- 
rieuse, le 30 octobre 1940, à son poste de 
combat. 450 heures de vol. 

LACOMBE (Albert-Raymond), sergent, du 
groupe de bombardement 1/25: sous-officier 
pilote de tout premier ordre, doué des plus 
belles qualités morales et professionnelles qui 
lui ont valu d'emblée l'estime et la confiance 
de ses chefs et de ses camarades. A participé 
aux opérations du front de Lorraine. Volon- 
taire pour faire partie de l’unité de marche 
mise sur pied avec des éléments du groupe, 
a trouvé une mort glorieuse, le 30 octobre 
1910, à son poste de cornbat, €00 heures de 
vol. 


VIGUIER (Jean-Adam), sergen‘, du groupe 
de bombardement 1/25: sous-officier mécani- 
cien de haute valeur professionnelle et d'un 


dévouement absolu. A accompli sur Bloch-200 : 


de nombreuses missions de surveillance en 
mer, à basse altitude, dans des conditions at- 
mosphériques souvent très défavorables. Vo- 
lontaire pour faire partie d’un groupe de 
marche, a trouvé une mort glorieuse, le 30 oc- 
tobre 1940, à son poste de combat. 220 heures 
de vol. 


Ont été cilés à l’ordre de la division aérienne 
à titre posthume (sans Croix de guerre), con- 
formément aux dispositions des prescriptions 
du décret du {+ octobre 1918. 


+0. 


Soldes militaires, 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat à l'avia. 
tion et du ministre secrétaire d'Etat aux fi- 
nances, 

Vu Ja loi du 9%1 janvier 1941 fixant ie ré- 
gime normal des engagements et rengage- 
ments dans j'armée de l'air; 

Vu les décrets des 10 janvier 1912 et 
11 janvier 1913 sur la solde et les tarifs 


des troupes métropolitaines et les divers dc. 
crels qui des ont modifiés; 


Vu les décrets du 10 avril 1937, du 11 df. 
cembre 1927 et du 14 janvier 1929 relatifs 
à l'indemnité spéciale temporaire accord'g 
aux personnels de l'Etat; 


Vu le décret du 22 janvier 1936 portant 
constitution de la solde à l'air, 
Décrélons: 
Art. 4er — Les mililaires scrvant dans !es 


conditions prévues par la loi du 21 janvier 
1941 comme engagés ou rengagés ont droit 
aux soldes ct indemnités prévues par le pré. 
sent décret. 


Leur entretien, en principe À la charge 
de l'Etat, est assuré au moyen de prest1- 
tions fixées par des instructions mini:!{- 
rielles. Toutefois, les sous-fficiers et cano- 
raux-chefs subissent une retenue forfaitai-» 
à titre de participation aux dépenses « 
mentation, dans des conditions fixées pi 
présent décret ou par des arrêtés et inst 
tions ministériels. 


Art. 2. — Toutes les règles d'allocation de 
la solde mensuelle et des '‘ndemnités acce 
soires déterminées par le décret du 10 janvier 
1912, les tableaux y annexés, et les textes 
subséquents et les dispositions des tarifs &n 
nexés au décret du 11 janvier 1913 seront 
applicables, dès l’origine de leur contrat, aux 
militaires non officiers visés à l'article 1° 
ci-dessus, en ce qu'elles n'auront pas d: 
contraire aux dispositions du présent décret. 


Art. 3. — La solde de présence et les ind'm- 
nités accessoires sont accordées de plein éro: 
à tout militaire engagé ou rengagé mis en 
congé pour raison de santé, dans la lirnite 
de trois mois au cours d’une période d'une 
année. 


A partir du quatrième mois de congé pour 
raison de santé obtenu dans ia même période 
d'une année, et jusqu'à l'expiration du 
sixième mois, s'il y a lieu, le mililaire :e- 
cevra une allocation d'absence égale aux ru): 
cinquièmes de la solde nette, de l'indemnié 
spéciale temporaire, de l'indemnité pour 
charges militaires et, le cas échéant, de 
majoration de solde acquise en position de 
présence. Le résultat du décompte est arronili, 
s’il y a lieu, au demi-<écime supérieur. 


Art. — Lorsqu'ils ne Iénéficient pas de 
la solde à l'air visée à l'article 5 ci-après, 
les sous-officiers engagés ou rengagés en a°- 
tivité de service ont droit, en position de 
présence, à la solde mensuelle dont les tarifs 
sont fixés par l’article 4 du décret du 18 oc- 
tobre 1940, sur les soldes militaires de l'arinie 
de terre. 


Toutefois, les sous-officiers de l'armée de 
l'air ne subissent une retenue journalière 
égale au montant de la prime globale d’a:t- 
mentation que pour les journées pendar: 
lesquelles l'alimentation des intéressés a été 
assurée par un ordinaire. Dans tous les autres 
cas, la retenue à titre de participation aux 
dépenses d'alimentation est opérée dans des 
conditions fixées par arrêté et insiruclion 
particuliers. 


Art. 5. — Les sous-officiers engagés ou ren- 
gagés du personnel navigant ayant au moins 
deux ans de service ont droit, lorsqu'ils rera- 
plissent les conditions fixées par arrêté inter- 
ministériel, à la solde à l'air constituée par 
le décret du 22 janvier 1936. Les tarifs de 
soke à l'air applicables aux engagés ou ren- 
gagés servant sous le régime de la loi du 
2% janvier 1911 sont fixées par les tableaux 
ci-après: 
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TARIF Ne 1 


sous-officiers de l'armée de l'air à solide mensuelle, titulaires d'un des brevets donnant acoës dans le personne: navigant militaire 
et effectuant les services acriens Correspondants. 


A. — Solde à l'air allouée en position de présence 


OLOTITE NETTI 
SOLDE RETENUE 
INDICATION DES GRADES 
budgétaire pour pension | | 
par an | 
francs. francs | | tro | 
À t-chef : | | 
28.508 93 1.148 03 | | 6 25 
je échelon (de 2 à 3 27 27 » | à 
| 
À | | 
à | | 
helon (après 9 25.152 12 92 42 24.210 » 2.01: bi 2 
helon (après 6 23.811 70 1.512 63 7» 
2 helon (aprés 3 22.105 33 To 21.590 » 1 2 
{réchelon (de 2 À 3 20.669 36 36 » 1.655 » x) 
S hef : 
échelon (après 9 20.452 76 792 76 | 20.100 » 1.60 » 
helon (aprés. 6 19.993 7h 19.200 © 1.0) «0 
COR 20.278 29 29 19.620 » 1.6 » Li 
19.802 723 12.080 » 1.599 » » 
B. — Solde à l'air alloute en position d'absence avec solde de ypresnce (hôpilal, convalescence, permission). 


QUOTITÉ NETTE 
SOLDE RETENUE 
INDICATION DES GRADES Fr 


budg'taire. pour prneion 

| par on par mois par jour 
francs. francs | francs | francs {raucs 

t-chef : 
ré 26.438 93 1.158 03 » 9 407 À 710 
22.41 1.411 4.74) » 2.08 10 67 7 


dant: 
| 


helon (après 12 ans)... O8 08 | 9,770 


» 
chelon (après 9 ans)........ 22.992 12 952 12 22 4.17 » 
(après | 21.651 70 70 20.390 » 1.42 1 

échelon (après 3 ans)............,.. | 19.919 553 735 19.170 » 27 » 3 2 
1 échelon (de 2 à 3 ans)......... 18.509 36 17.K0 » 1.485 » 


t-chef : 


14 


16.86 10 Gi 10 165.20) » | 5 
échelon (de 2 à 3 15.717 44 44 15.1) 1.260 » 412 
+ 
| | 
échelon (après 42 29 756 29 | 1.6:0 À- 
1 17.825 125 11.100 » 1.62 » 47 
ft 17.057 #7 65 87 16,284 1 p 
“chelon (après 15.00% 61: 68 » 1.292 42 7 
(de 2 à 3 ans)... 14.901 48 48 14 1.200 » 10 » 


| 
| | | | 
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TARIF N° 2 


Sous-ffiriers de l'armée de l'air à soide mensuelle admis à naviguer en vue de l'obtention d'un des brevets 
donnant accès dans le personnel navigant militaire. 


4. — Solde à l'atr allouée en position de présence. 


SOLDE RETENUB QUOTITS NETTE 
INDICATION DES GRADES 
budgétaire. pour pension, per en. par moi 
francs franes francs. francs francs 
adjudant-chef: 
échelon (après 12 ANS} re 24.728 98 4.148 93 23.580 5 4.965 5 
échelon (après 9 ANS) 23.771 48 4.091 48 22.680 4.890 » 63 
3 échelon (après 6 anS)...ssccossoosceovemcccsece 22,0M8 08 988 06 21.060 » 4.755 » 58 50 
éche lon (après 3 ANS) 20.324 68 884 68 19.440 4.620 
der éche lon (de 2 2 À 9 ANS) ..osossosesssmsesssssesses 48.601 27 181 27 47.820 » 4.485 » 49 5 
Adjudant : 
5e échelon (après 12 22.048 (6 988 09 21.060 4.75% » 58 50 
he échelon (après 9 21.282 12 942 12 » 4.69% » 56 50 
% échelon (après 6 anS}..sssesssronesesresssees 19.941 70 861 70 19.080 » 4.590 » 53 » 
2e cchelon (après 3 ANS) 48 50 53 775 53 47.730 4.477 49 » 
der échelon (de 2 à 3 anS)....ocossssssssososssonse 47.069 36 689 3% 46.330 » 1.365 » 45 5 
Sergent-chef: 
échelon (après 42 ANS) es 18.647 23 827 23 7.520 4.485 » 49 5 
LL échelon après 9 48.072 76 192 76 47.280 4.440 » 48 » 
3e échelon après 6 ANS) 47.115 17% 46.380 4.365 45 
% échelon (après 3 ANS)....sossomooscsssoseeusese 45.965 10 665 10 45.300 » 4.275 » 42 0 
der échelon (de 2 À 3 ANS) ..o.soccossorcomonssenseee 14.817 44 597 44 44.220 » 4.185 » 29 
Sergent: | 
pe échelon (après 42 ANS) scocoscosssesseessescseere 47 .4198 9 75 29 16.740 » 1.39% » 46 N°1) 
4 échelon (après 9 16.93 82 723 82 16.200 » 1.350 » 
3 échelon (après 6 se 197 87 77 87 15.480 » 1.29 » 43 » 
2e échelon (après 3 ANS) s.osssossssescssssesse 45. nt 63 614 68 14.490 » 41.207 50 40 5 
der échelon (de 2 à 3 ANS). ...sosooossossoseovsoos es 14.051 48 551 48 13.500 » 1.125 » 3 
B. — Solde à l'air allouée en position d'absence avec solde de présence (hôpital, convalescence, permission). 
SOLDE RETENUE QUOTITÉ NETTE 
INDICATION DES GRADES 
budgétaire. pour pension, 
par an. par mois. par jour. 
francs. francs. francs. francs. francs. 
sjudant-chef: 
échelon (apr 12 ANS). 22,008 93 1.118.93 21.420 » 1.785 » 59 
Le échelon après ANS) 21.611 43 1. on 18 20.52% 1 710 » 57 » 
# échelon (après 6 19.8SS 08 15.900 » 1.575 » 59 50 
% échelon (après @ ANS),....s..ssenmssresssousese 18.164 68 881 68 11.250 » , 1.440 » 48 » 
4er échelon (de 2 à 3 anS)....,..,.......ssssoressese 16.441 27 781 27 15.660 » 1.505 » 43 50 
Adjudant: 
5e échelon (après 12 19.858 98 08 18.900 » 1.579 » 52 5 
4 échelon (après 19.122 12 942 12 15.150 » 1.515 » 50 50 
3 échelon (après 6 AnS)..s.sssssssessrseseseneuee 17.781 70 S6L 70 16.920 » 1.410 » 47 » 
2e échelon {après 3 ANS)... 16.315 53 735 15.970 » 1.297 50 43 25 
échelon (de 2 à 11.909 36 36 14.220 1.185 » 39 50 
Bergent-chef : 
Se échelon (après 12 ans)........os0s.veovsesssse 16.667 3 827 23 45.510 » 1.320 » &i » 
4e échelon après 9 ANS} 16. 092 76 719 76 145.200 1.275 » 42 #0 
3e échelon après 6 ans).. 15. 15 32 73% 44.400 » 1.200 40 » 
%æ échelon (après 3 ANS),.....e.sosserssssoseeses ee 13.95 10 65 10 13.220 » 4.110 » 31 » 
âæéchelon (de 2 3 12.897 44 597 44 12.210 » 1.020 » 
Sergent: 
échelon (après 12 15.518 29 758 29 41.700 » 1.230 » 
échelon (après ans) ms 14.943 82 723 82 41.220 » 1.185 » 39 50 
échelon (après 6 11.177 87 677 87 15.500 » 1.125 » 
2 éclielon (après 3 13.121 68 614 68 12.510 » 1.042 50 7 
der échelon (de 2 À 3 ANS) . . 12.071 48 551 48 11.520 » 966 » L] 


| 
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art. 6. — 1. Les autres allocations de solde 
+1 indemnités prévues par l'article 4 du dé- 
cret du 18 octobre 1940 sont également attri- 
puces suivant les mêmes règles aux sous- 
ufficiers engagés ou rengagés de l'armée de 
l'air visés par les articles 4 et 5 précédents. 
L'indemnité spéciale temporaire est en outre 
maintenue. 

2, A ces allocations et indemnités s'ajou- 
tent, le cas échéant, les indemnités spéciales 
au personnel de l’armée de l'air fixées par 
les textes particuliers en vigueur. 

2. En cas de service en Afrique du Nord, 
su Levant ou aux colonies, les sous-officiers 
cagagés où rengagés ont droit aux majora- 
{ons ée solde prévues per la réglementation 
actueñle. 


art, 7. — 4, Les caporaux-chefs, caporaux 
«t soldats français engagés ou rengagés en 
«etivité de service ont droit, en position de 
jrésence, aux allocations de solde déterminées 
or l'article 3 du décret du 18 octobre 1940 
jour les militaires de l’armée de terre. 


2, A ces allocations s'ajoutent, le cas 
‘chéant, les indemnilés spéciales aux per- 
«onneis de l’armée de l'air fixées par les 
wxtes particuliers en vigueur. 


4. En cas de service en Afrique du Nord, 
au Levant ou aux colonies, les caporaux- 


chefs ont droit! aux majorations de solde pré- 
vues par ja réglementation actuelle. 


4. Ces majorations sont en outre allouées 
nux caporaux.et soldats engagés ou rengagés 
dans les conditions déjà prévues par cette 
réglementation pour les sous-officiers et ca- 
peraux-chefs. 


Art. 8. — 1. Tout Français qui, scus le ré- 
me de la loi du 21 janvier 1941, contracte 
un engagement ou un rengagement au titre 
du service général de l'armée de r'air, ne por- 
tant pas la durée totale de ses services au 
dclà de éinq ans a droit à une prime (1) 


2. Cette prime est due jusçu'à dix ans de 
service pour les formations, établissements 
et services de l’armée de l'air stationnées en 
Atrique du Nord et au Levant ou détachés 
aux colonies (1). 

3. Sauf en cas de résiliation du contrat, la 
prime allouée jusqu'à cinq ans de service est 
acquise : 

a) Trois mois après l'arrivée à la formation 
rour les engagés et rengagés après libération; 

b) Le jour de la signature de l'acte pour les 
rengagés présents sous les drapeaux; 

4. La prime allouée après cinq ans de ser- 
vice est acquise: 

a) Trois mois après l'arrivée à la formation 
au fur et à mesure de l'accomplissement du 
séjour dans l’une des formations désignées 
par le deuxième paragraphe ci-dessus et pro- 
vorlionnellement à sa durée pour les rengagés 
après libération; 

b) Dès l’arrivée dans l'une de ces forma- 
Lons au fur et à mesure de l’accomplissement 
tlleclif du séjour dans ladite formation, et 
vroportionnellement à sa durée, pour les ren- 
cigés présents sous les drapeaux. 


5. Ea prime d'engagement est payable : 

Un tiers le jour où elle est acquise; 

Un tiers à l'expiration de la première an- 
ne de service si, à ce moment, le contrat est 
définitif; 

Un tiers à l'expiration du contrat. 


_H) Les fractionnés prévus par 
l'article 5 de loi du 21 janvier 1941 pour 
parfaire cinq ans, huit aus ou dix ans, ouvrent 
droit à la prime dans la 1imite réglementaire. 


— 


6. La prime de rengagement acquise jusqu'à 
cinq ans de service est payable: 


Un tiers le jour où elle est acquise; 
Le complément à l'expiration du contrat. 


7. La prime de rengagement ou la part de 
prime acquise après cinq ans de service est 
payable à terine échu, par fractions égales, à 
l'expiration de chaque trimestre d'année. 


Art.9. — 1. Tout Français qui, sous le régime 
de la loi du 21 janvier 1941, contracte un enga- 
gement où un rengagement résiliable au ti- 
tre du persennel navigant ou du personnel 
mécanicien de l'armée de l'air ne portant pas 
la durée totale de ses services au delà de cinq 
ans, à &roit à une prime (1). 


2. Cette prime est acquise et due aux enga- 
ets où rengagés à contrat résiliable dans les 
conditions prévues par les paragraphes 2, 3 et 
i de l’article précédent pour le personnel du 
service général. 


3. En révanche, elle n’est payable aux en- 
£agés ou rengagés à contrat résiliable, avant 
ou après Cinq ans de service, que par portion, 
dans les conditions suivantes: 


1° Une portion de prime égale à 1200 fr. 
payable le jour où la prime est acquise sui- 
vant les dispositions de l'article précédent; 


2° Le reliquat de la prime payable à terme 
échu, rar fractions égales, à l'expiration de 
chaque trimestre d'année, le premier trimes- 
tre ne pouvant être alloué que si l'intéressé 
a accompli quinze mois de service à compter 
sur le contrat en cours, 


Art. 10. — Les engagés du service général 
qui, conformément aux disposilions du para- 
graphe 3 de l'article 5 de Ja loi du 21 janvier 
1941, souscrivent un rengagement résiliable 
en vue d'obtenir un brevet du personnel navl 
gant ou le br .et supérieur de mécanicien 
d'aéronaulique, perçoivent la prime pendant 
la durée de leur engagement dans les condi- 
lions fixées par l’article 8 du présent décret. 


Art. 19. — Mention du payement des primes 
est ‘aile sur les pièces matriculaires des inté- 
ressés. 

En cas de résiliation d'un engagement ou 
d'un rengagement, le droit à la prime est ac- 
quis dans la limite où le contrat a été exé- 


aérienne dont il relève, recevoir les fractions 
de primes acquises et restant dues, Toute- 
fois, les engagés ou rengagés à contrat rési- 
llable ne peuvent re-evoir que "0 p. 100 du 
montant des fractions de primes acquises et 
reslant dues 


En Cas &e promotion au grade d'off- 
cler (1), et en cas de décès, la fraction de 
prime restant due est versée à l'ayant droit 
ou aux héritiers. 

En cas de ce 
au militaire 


ation de 
ou 


service 


rengage copoarn- 


nation, désertion), la prime ou fraction de 
prime non encorx versée resli acquise 
l'Etat, sauf le cas où l'intéress r 
lait sa soumission ou achevé sa peine, t 
drait du service en vwe d'achever la 
de temps restant à ourir sur son con 

Dans l'hypothèse d'une modification x x 
des primes intervenant au cours d'exécution 
du contrat, les règles suivantes scral 
quées : 

19 En cas le mil bé- 
néficie dans la limite réglementaire du nous 
veau taux proportionneilement au tem le 
service qui lui reste à accomplir; 

2 En cas de diminution, le milita te 
Sournis, jusqu à l'expiration du contrat en 
cours ou du contrat souscrit avant la eo 
en application du nauveau tarif et à La 
réglementaire, au taux d | 


vigueur lors de la sous-ription du 


Si le tarif de la prime est augin: 1 
diminué pour certaines catés de 
res de l'armée de l'air, les règles } à 
l'alinéa précédent leur seront applia 

En outre, le de l'armée d 
désigné pour servir sur certains 1 E 
en dehors de la métropole re'evant du 
tement des colonies a droit, pendant! la 3 
de son séjour colonial et dans la » 
dix ans de service, à un supplément J 
de prune. 

Ce Supplément de prime s'acquier fur 
et à mesure de l'accompliscersent du r 
colonial sur ces territoires et est pa n 
lin de contrat où au moment de la n 
des droits à prime de l'intéressé lorsque ta 
liquidation intervient avant l'es lu 


contrat. 


I est décompté sur la base de la fliation 


ruté. Toutefois, les fractions de primes per- | annuelle à raison de trente jours par mois 
ques restent acquises à l'intéressé, méme si | ou trois cent soixante jours par a! 
elles sont supérieures au montant de ses 
droits. Art. 22. Les primes d'engagement! le 
rengagerment €t Île supplément colonial de 
En cas de mariage ou autre obligation prime des militair, recrutés dans con 
dûment constatée, l'intéressé peut, avec | ditions prévues par la loi du 21 janvier #91 
l'autorisation du commandant de la base | sont déterminés par le tarif suivant 
TARIF 
NATURE DES CONTRATS | 
Supypl'ment colonial 
de prime 
francs francs 
Engagement de 4 7.000 1.440 
Rengagement (par année de rengagement) (1)........ 2 500 
Observations. — (1) La prime afférente aax rengageme 
LA , a ngag nts fractionnés prévus par l'ar- 
ticle 5 de Ja loi du 21 janvier 1941 pour parfaire Cing äns, huit ans … dix ‘ans «4 
décomptée sur la base de la fixation annuelle, à raison de trente jours par mois où trois cer 
soixante jours par an. 
LA 
(1) Les engagements fractionnés prévus (1) En cas promet! | 
| olien au grade d'où 
par l’article 5 de la loi du 21 janvier 1941 | cier 4yi fin @s tours. re navement du qpuat 


pour parfaire cinq ans, huit ans ou dix ans 
ouvrent droit à la prime dans la limite régle- 
mentaire. 


ederfma par 
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Art, 43% — Les militaires non officiers re- 
crutés dans les conditions prévues par la 
foi du 21 janvier 1941 ont le droit de recevoir, 
au moment de leur libéralion, un pécule de 
toux Variable, selon la durée de la plus 
longue période de services ininlterrompus. 

Ces militaires recevront, en principe, appli- 
Cation des dispositions générales prévues par 
le décret du 10 janvier 1912 (tableau n° 4, 
ütre 1) pour l'attribution du pécule prévu par 


l'article SO de la loi du 31 mars 198, et les 
dispositions particulières prévues par les ins- 
truc'ions subséquentes, toutes les fois qu'elles 
ne troires aux dispositions ci- 


cront 


Le is uu est déterminé confor- 
mcment aux indications du tarif suivant: 


2000 fr. pour les mililaires ayant accompli 


tr ans a moins ét moins de quatre ans 
de services effectifs ininterrompus. 

2000 fr. pour les militaires ayant accompli 
quaire ans et moins de cinq ans dc services 


effecUfs ininterrompus. 
1.000 fr. pour les militaires ayant accompli 
eng ans et moins de six ans de services 
effectifs ininterrompus. 

5.000 fr pour les 
£ix ans el moins 
effeciifs ininterrompus. 


militaires ayant accompli 
de sept ans de services 

6.000 fr. pour les militaires ayant accompli 
sept ans et moins de huit ans de services 
effectifs ininterrompus. 

7.000 fr. pour les mililaires ayant accompli 
huit ans el moins &e neuf ans de Services 
effectifs ininterrompus. 

8.000 fr. pour les militaires ayant accompli 
neuf ans et moins de dix ans de services 
effectifs ininterrompus, 

9.000 fr, pour les mililaires ayant accompli 
dix ans el moins de onze de services 
effectifs ininterrompus. 


ans 


10.000 pour les miütaires ayant 22compli 
onze ans et moins de douze ans de services 
ininterrormpus, 

11.000 fr. pour les militaires ayant accompli 
douze ans et moins de treize ans de services 
ininterremus, 

1%.000 fr. pour les militaires ayant accompli 
treize ans et moins de quatorze ans de SCr- 
vices ininterrompus, 

13.000 fr. pour les militaires ayant accompli 
quatorze ans et plus de services effectifs 
ininterrompus et moins de quinze ans de ser- 
vices, 


Les militaires libérés ayant perça un pécule 
et rengagés dans les conditions prévues par 
la loi du 21 janvier 1911 sont maintenus en 
possession des sommes perçues à ce litre. 
1s ont droit pour les nouveaux services accom- 
plis au titre du ou des nouveaux rengagements 
à un nouveau proue calculé selon le tarif 
ci-dessus sur la nouvelle tranche de services 
effectifs ininterrompus. 

Le pécuie prévu par l'article 1% de la loi 
du ?1 janvier 1911 peut se cumuler en cas 
de réforme pour congé n° { avec une pension 
composée de l'article 59% de la loi du 31 mars 
4919, ou avec une «solde de réforme même 
uajoréc de la pension d'invalidité au taux 
de soldat, Gu avec la pension d'invalidité au 
taux du grade, 


En cas de réforme par congé n° 2 et sous 
réserve d'avoir accompli cinq ans de service, 
le mililaire peut opter entre le pécule et la 
solde de réforme, 


Le pécala me se cumule ni ave emploi 
réservé, ni p#sec le remboursement des rete- 
nues pour Hi avec une pension pro- 
portionnelle, 
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Art, 1%. — Le secrétaire d'Etat à l'aviation, 
le ministre secrétaire d'Elat aux finances et 
le secrétaire d'Etat aux colonies sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui oura effet à compter 
du 5 octobre 1940. 

Fait à Vichy, le 22 février 1941. 

PH. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le secrétaire d'Etat à l'aviation, 
G! PERGERET, 
Le 


PÉTAIN, 


d'Etat 


ministre secrétaire 
aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
A L'INSTRUCTION PUBLIQUE 


Associations professionnelles 
de fonctionnaires. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat” 
français, 

Sur le rapport du ministre vice-président 
du conseil et du secrétaire d'Etat à l'ins- 
truction publique, 

Vu Ja loi du 15 octobre 1940 relative aux 
cssociations professionnelles de fonction- 
uures et notamment son article 3; 

Vu le décret du 9 février 1941 portant 
cèiement d'administration publique pour 
l'application de la loi du 15 octobre 1940 
relalive aux associations professionnelles 
de forctionnaires, 

Vu la loi du 30 octobre 1886 sur l’orga- 
nisation de l'enseignement primaire ; 

Vu les lois des 19 juillet 1889 et 25 juillet 
sur len-cignement primaire: 

Vu le décret du {$ janvier 1887, ensemble 
les lots et décreis ultérieurs relatifs à l'en- 
seigneément primaire ; 

La commission représentant les sections 
de legisiation, de l'intérieur, des finances, 
de l'agriculture et du contentieux du con- 
seil d'Etat entendue, 


Décrétons: 


Art. 1. — Ne peuvent faire pes d'au- 
eune association professionnelle de fonc- 
tionnaires : 

Les inspecteurs généraux et les inspec- 
trices générales relevant de la direction de 
l'enseignement primaire. 

Les inspecteurs d'académie. 

Les inspecteurs et inspectrices primaires. 

Les inspectrices départementales des éco- 
les maternelles. 

Art. 2. — Dans chaque département, il 
peut être créé, conformément aux disposi- 
tions de la loi du 15 octobre 1940, une 
association professionnelle de fonctionnai- 
res groupant les instituteurs et institutri- 
ces titulaires et stagiaires du cadre dépar- 
tementai, quel que soit leur emploi. 

Art. 3. — Les fonctionnaires de l’ensei- 
gnement primaire, autres que ceux visés 
aux articles 1% et 2 ci-dessus, peuvent se 
grouper en aséociations professionnelles 
constituées conformément aux dispositions 
de Ja loi du 15 octobre 1940, à raison d’une 
seule association professionnelle pour 
chacune des cinq catégories ci-après défi- 
nies : 

— Rirecreurs et directrices d'école nor- 
male primaire; 

Directeurs et directrices d'école primaire 
supérieure : 


Préfets des études, surveillants généraux 
et surveillantes générales des écoles pri. 
maires supérieures de Paris. 

II. — Professeurs d'école normale pri- 
maire ; > 

Maîtres et maîtresses internes des écoles 
normales primaires de la Seine et de Seine. 
et-Oise ; 

Professeurs, professeurs adjoints et char. 
gés d'enseignement d'école primaire supé- 
rieure ; 

Répétiteurs des écoles primaires supé- 
rieures de Paris ; 

Directeurs et directrices, iñstituteurs et 
institutrices d'école annexe. 

ILE d'école 
maire ; 

Ecouomes d'école primaire supérieure. 

IV. — Secrétaires d'inspection académie 
que. 

V. — Commis d'inspection académique. 

Art. 4. — Le ministre vice-président du 
conseil et le secrétaire d'Etat à l'instruc- 
tion publique sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel 

Fait à Vichy, le 22 février 1941. 

PH, PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

francais : 


— Econome pri 


Le ministre vice-président du conseil, 
Al DARLAN. 
Le secrétaire d'Etat à l'instruction 
publique, 
JACQUES CHEVALIER, 


Bourses nationales. 


ci au Journal officiel du 23 février 
941: 


Page 871, 3e colonne, articie 4er, 4e jigne, au 
lieu de: « Les bourses en vue d’études », 
ire: « Les bourses destinées à permettre les 
éludes ». 


(Le reste sans changement.) 

Page 872, re colonne, article 4er, 40, 3e ligne, 
au lieu de: « en vue d'études », lire: « qui 
désirent poursuivre leurs études »; 20, 4 ct 
“ ligne, au lieu de: « en vue d'études », 
lire: « qui désirent poursuivie leurs études », 

(Le resle sans changement.) 


Conseils des universités. 


Rectificatif au Journal ofliciel du 2% fé- 
vrier 1941: page 892, {re colonne, article 58, 
2e alinéa, au lieu de: « Dans les autres cas, 
le conseil prononce, suivant la gravité de la 
faute, une des peines prévues à l’article 34 v, 
lire: « Dans les autres cas, le recteur ou !° 
conseil prononce, suivant la gravité de la 
faute, une des peines prévues à l’article 471 
ou à l’article 34 »; article 39, 2% alinéa, 3° li- 
gue, au lieu de: « une des peines prévues aux 
paragraphes 9 et 10 », lire: « une des peines 
prévues aux paragraphes 6, 9, 10 », 

(Le reste sans changement.) 


inspection générale. 


Par arrêté en date du 24 février 1341, 
M. Schmitt, inspecteur d'académie en rési- 
dence à Toulouse, est nommé inspecteur gé- 
néral des écoles primaires élémentaires, °n 
remplacement de M. Pradère, appelé à d'au!'c5 


fonctions. 


| 


it 
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B. — Les agents ci-après ne provenant pas 
Le secrétaire d'Etat à l'instruction pu- | d’administrations publiques: 
plique, da cs MM. Grasset et Pflimlin, chefs de bureau. 
les icrets du 22 janvier 1923 et ? 
vu les déerels Qu MM. Boutelleau, Dupouey, de France, Gibert, 
é janvier 1927, modifié par le décret du 23 fé- Maille, Marchand et Seydoux, sous-chefs de 
vrier 1941; - Lureau, 
proposition u directeur général de 
sur la ‘eur générer 4 MM. Babonneix, Baud Bouvier d’Yvoire, 
1 uneiment technique, Couarraze, Feraud, de Guillebon, Laborey, Le 
Bree, Suchand, Toussaint et Mlle de Vasselot, 


Arrèle 


art, ter, — M. Sentenac (Alexandre), direc 
ur de l'école professionnelle d'Oyonnax, est 
nommé nt général de l’enseignement 
technique, en remplacement numérique de 
\f, Pastouï riaux, admis à faire valoir ses droits 
pension de retraite. 


d 

art. 2. — Le directeur général de l’ensei- 
£ nt technique est chargé de l'exécution 
du présent arré«. 

Fait à Vichy, le 24 février 1941. . 


JACQUES CHEVALIER, 


Inspection académique. 


Par arrêté en date du 24 février 1941, M. Des- 
combes, inspecteur d'académie (2e classe) en 
résidence à Valence, est nommé inspecteur 


d'académie (même classe) en résidence à 
Marseille, en remplacement de M. Bataillon, 
relevé de ses fonctions. 

Par arrêté en date du 92 févriæ 1941, 
M. Chibon (Rémi), agrégé des lettres, pro- 


lesseur au lycée Louis-le-Grand, à Paris, est 
délégué dans les fonctions d’inspecteur d'aca- 
démie en résidence à Saint-Brieuc, en pem- 
placement de M. Vignaud (mutation). 


+ 


Ecoles nationales professionnelles, 


Par arrêté du 10 février 1941, le diplôme 
d'élève breveté des écoles nationales profes- 
sionnelles est délivré à M. Ambier (André), 
ancien élève de l'école nationale profession- 
zelle de Voiron. 


Secrétariat général de la jeunesse. 


ADMINISTRATION CENTRALE 


Par arrêtés en date des 16 novembre, 2% no- 
vembre, 28 décembre 1940 et 22 février 1941, 
sont nommés dans les cadres de l’adminis- 
tration centrale du secrétariat général de la 
jeunesse : 


A. — Les agents ci-après, provenant d’ad- 
Hinistrations publiques: 


MM. Aubonnet, Dejardin et Hollier, chefs 
de bureau. 


MM. Bazennerye, Brisset, Clermont, Daurier 
de Piessac, Davy, Mme Gevaudan, MM. Glei- 
Zes, Griffault, Hammond, Lamarque, Mattet, 
Morice, Thuriau, Verdeil et de Verdilhac, 
sous-chets de bureau. 

es Boisselier et Rigaut, rédacteurs prin- 


M. Agostini, rédacteur. 


MM. Fontelay, Mlle Giffard-Carlet, Mme Gau- 
defroy, Mme Hirtz, MM. Paudrat et Rouffi- 
gnat, commis principaux d'ordre. 


arme Landsmann et M. Noël, commis d'or- 


te urs prin ‘ipaux. 


Aumonnier, Miles Bernard et Beaufume, 
:Tantineli. Cedie, Charoy, Charrey, Chré- 


tien, Crochet-Damais, Denizot, Denovelle, Du 
inay, Ferlot, Fiez-Vandal, Giraud, Guermont 
Lambert, Lena. Maillot, Marcellin, Massis, M 


Mme Parmente, M. Pasquier, 
Poli, Mlle Richard Knoscl 
Vasseur, Vergier, Wejisger 


reau, 
tit, M. 
louse, du Trévoux, 
ber, rédacteur 


Allibert, 


MM. istro, Mlle Duchet, M. Du 
ranton, Milles Escorbia, Merlin, Millot, Minard 
M. Vogelsang, commis principaux d | 


Mllés de Bruignac, Courrier, 


M. Bador, Du 
mont, FElix, Girardot, MM. Guillaume, Leclère, 
Le Febvre, Mansat, l'asquelot, Mlle Raymo d, 
M. de Renty, Mlle Sergent et Terrisse 
commis d'ordre. 

— © 

Le secrétaire d'Etat à l'instruction publique 

Vu l'article 4 de la loi du 17 juillet 1940 
concernant l'accès aux emplois dans les admi- 


nistrations publiques; 
Vu la loi du 27 juillet 1940 sur la forme des 
actes administratifs et les textes subséquents ; 


Vu Ja loi du 3 novembre 1910 relelive à 
l'organisation du secrétariat général de la jeu- 
nesse ; 

Vu la oi du janvier 1941 portant 


chement du secrétariat général de la jeunesse 
au secrélariat d'Etat à l'instruction publique 
Vu l'arrêté du 16 novembre 1940 charge nt 
M. Dejardin, chef de Lureau à l’administration 
centrale du secrétariat général de la jeunesse, 


des fonctions de sous-directeur, chef du ser 
vice du personnel et de la comptabilité, 
Arrête : 
Art, 1er, — M. Dejardin (René-Paul), chef 


de bureau, est confirmé dans les fonctions de 


sous-directeur, chef du service du personnel 
et de la comptabilité, 

Art. 2 — Le secrétaire général de la jeu- 
nesse, conseiller d'Etat, est .chargé de l'exé- 


cution du présent arrêté. 


Fait à Vichy, le 22 février 1941, 


JACQUES CHEVALIER, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AUX COMMUNICATIONS 


Conseil général des postes, télégraphes 
et téléphones. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais, 

Sur le rapport du ministre secrétaire 
d'Etat aux finances et du secrétaire d'Etat 
aux communications, 

Décrétons : 

Art. 1%, — Il est institué au secrétariat 

d'Etat aux communications (service des 


postes, télégraphes et téléphones) un con- 
seil général. 


Ce conseil est consulté sur les proje ts de 
budget d'exploitation et d'établissement, 
et les programmes de travaux; il examine 
les ges d'ordre général relatives à 
l'exploitation du service des postes, télé- 
graphes et téléphones, 


Le conseil général donne, en outre, son 
avis sur les tarifs æt toutes les questions 


qui lui sont soumises par le secrétaire 
d'Etat. 

Art. 2. — Sa « mpoeition est fixée comme 
suit : 

Le secrétaire géneral des pos'es, télé- 
graphes et téléphones; 

20 Les directeurs de l'administration cen 
trale : 

3° L'inspecteur geutral chef du service 
le l'inspection général 

4e Doux inspecteurs généraux, l'un du 
idre adiminietratif, l'autre du cadre tech- 

5° Le “trôleve dépenses engagées ; 

6° Le secrélairs général pour les ques 
tions économiques au ministère des finan 


entant 


"06, ou 
1° Le 
et du commerce 
la production indust 


son 1epre: 
secrétaire général de l'industrie 
intérieur au mimstère de 
rielle et du travail, on 


transports, 


directeui cénéral des 
représentant, 


ou 

9° Un repr( 
merce, 

{0e Un 
agri ole : 


sentant des chambres de com 


entant de corporation 


{to Deux fonctionnaires des postes, ‘élé- 
graphes et téléphones, l'un du cadre admi- 
nistratif, l'autre du cadre te hrique, 
ral est présidé 


à défaut, par 
par arrété du 


par le se 
un vire- 
secretaire 


Le cons: il né 
crétaire il ot] 
prési dent désigné 
d'Etat, 

Le conseil peut faire appel à tous experts 
où techniciens dont il jugerait uliie de re- 
cueillir l'avis. 

Lee fonctions de mi 
œratuiltes. 

Art. 3. — Les membres non dé 
qualités sont nommés par arrêté 
taire d'Etat pou: deux ans, 

Les membres sortants peuvent être lési 
nouveau, 


mbre du conseil sont 


nes es 


Ju secré- 


gnés de 


Art. 4. — Aucun membre du conseil ne 
peu! en mème admin'strateur 
ou au service d'une entreprise eubvention- 
née ou contrôlée pat l'almin stration des 
postes, télégraphes et téléphones, mi en 
trepreneur on fournisseur dudit service, à 
quelque titre que ce soit. 


Art. 5. — Tout membre qui n'exerce plus 
les foncuuns desquelles il fait 
artie du conseil général cesse de plein 
Kroit d'en être membre, NH en est de même 
de tout membre atteint par les incompatu 
bilités visées à l'article 4 ci-dessus 


Art. 6. — Le conseil général ne peut va- 
lablement délibéree sue si la majorité 
moins de ses IMersemres sont présents 


Art, 7 


.— Les réunions du conseil géné- 
ral ont lieu sur convocalion du pri 


dent. 


Le président fixe l'ordre du jou” de cha 
que séance. Toutes les que sont dis- 
cutées Sur un rapussrt écrit, 


stions 


rapporte ur pour chaqr.e affaire et dé- 

gné par le présent parmi les mertubres 
conseil gé ral. 

Le secrétariat Au conseil général est as 
suré par un de l'adiministra- 
tion centrale. 


Art. 8 — Le seertiarre d'Etat com- 
munications" "st chargé de l'exéculion du 
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présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel. 

Fait à Vichy, le 9 février 1941. 

PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le müinistre secrélaire d'Etat 
aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 
Le secrétaire d'EtR &er 
JFAX PERTHELOT, 


D 


Tramways. 


Par décret en date du 20 janvier 1941, 
pris sur le rappG:t du secrétaire d'Etat aux 
corntmunications et du ministre secrétaire 
d'Etat à l'intérieur, a été déclassée la ligne 
de tramways électriques entre Alger (place 
du Gouvernement) Biar—Châteauneuf 
et Ben-Aknoun. 


Routes nationales. 


Par arrûté du 10 février 1941, ont ét4 dé- 
clarés d'utilité publique et urgents des tra- 
vaux d'amélioration et de rectificsüon des 
routes natlonales nes 7, 202 et 567 sur le ter- 
riloire des communes de Villeneuve-Loubet, 
Cagnes -sur-Mer, Saint-Laurent-du-Var et 
d'Utelle (Alpes-Maritimes). 


— 


Agrandissement d'un bureau de poste, 


Par arrêté en date du 8 février 1941, ont 
élé déclarés d'utilité publique et urgents des 
travaux tendant à l'avrandissement #*t au 
réaménagement du bureau de poste de Pont- 
l'Evêque (Calvados). 


—+ <- 


Services extérieurs des postes, télégraphes 
et téléphones, 


Par arrêté du 19 février 1941, ont ét4 pro 
mus : 


1° Sous-<directeur à Paris, service de la té- 
légraphie sans fil, M. Lassalle-Caraby, ins- 
pecleur au même service; 


2° Comptable cert"<lisateur régional à Dijon, 
M. Vergez, recever de 2° classe à Thonon- 


des Bains. 


Par arrété en date du 21 février 1941, 
M. Venner, recevenr de % classe retraité, a 
été nommé reccuggæ de 2 classe honoraire. 


@ 


Par arrêlés en date du 18 février 1941: 

4° M. Coulet, receveur de 2e classes à Vau- 
ves, à promu recereur de fre ciaxe À 
Moulins ; 

2o Ont été nutés les receveurs de 2e classe 
dont les noms suivent: 

A Bordeaux-cours de la Marne, M. Gaus- 
bens, de Mont-le-Marsan; 


de 


A Montrouge, M. 
court; 


* Quiblier (Serge), 


3 Ont été admis à faire valoir leurs droits 
à la retraite, les fonctionnaires dont îles noms 
suivent : 

MM. 
Monzgect, receveur de 1re classe à Oran. 
Berthelot, receveur de 2° classe à Paris-50. 
Parent, re:cveur de 2 classe à Vitry-sur- 
Seine. 


Par arrêté en date du 22 février 1944, 
M. Viguier, receveur de 3e classe à Bédarieux, 
a été promu chef de bureau central télépho- 
nique de 2% classe à Béziers. 


Ponts et chaussées et mines. 


Par arrêté du 8 février 1941, les candidats 
dont les noms suivent, qui ont subi avec 
succès les épreuves du concours ouvert en 
1#%0 en vue de l’admission à d'emploi d'ad- 
joint technique des ponts et chaussées et 
des mines, ont été nommés adjoints techni- 
ques stagiaires et ont reçu les affectations 
suivantes: 


MM 
Sabatier (Michel), Rhône (service de Ja na- 
vigation du Rhône), en remplacement nu- 
mérique de M. Bonnet, relevé de ses fonc- 
tions, — T 


Marroncle (Elie), Aude (servie ordinaire, bu- 
reau de l'arrondissement de Narbonne), en 
remplacement de M. Anglade, én disponi- 
bilité sans traitement. — T. 


Bertout (Roger), Somme (service ordinaire, 
bureau de l'ingénieur en chef à Amiens), 
en remplacement numérique de M. Dumay, 
appelé à une autre affectation. — D. 


Bassement (Roger), Nord (service des voies 
navigables du Nord et du Pas-de-Calais, 
arrondissement de Douai), en remplacement 
de M. Bonneville, appelé à une autre affer- 
tation. — T. 


Dussaud ‘Raymond), Drôme (service ordinaire, 
bureaux fusionnés à Valence), en rempla- 
cement de M. Crumière, admis à cesser ses 
fonctions, — T, 


Guiraud ‘Maurice), Aveyron (service ordi- 
naire, bureaux fusionnés à Rodez), en rem- 
placement numérique de M. Amans, ap- 
pelé à une autre affectation. — D. 


Martin (Roger), Bouches-du-Rhône (service 
maritime, grands travaux) (poste créé). 
—T. 


Tournier (Claude), Charente (scrvice ordinaire, 
bureau de l'ingénieur en :hef à Angouléme), 
en remplacement numérique de M. Ga- 
zeau, promu ingénieur adjoint des travaux 
publics de l'Etat, — T. 


Nivet (François), Marne {service ordinaire, bu- 
reau des études de l'arrondissement de Vi- 
try-le-François) (reconstruction d'ouvrages 
d'art) (poste créé), — T. 


Domps (Louis), Rhône {service ordinaire, bu- 
reaux fusionnés à Lyon), en remplacement 
numérique de M. Sladous, promu ingé- 

nieur adjoint des travaux publics de l'Etat. 


Bosquet (Robert), Loire-Inférieure (service or- 
dinaire, bureaux fusionnés à Nantes), en 
remplacement numérique de M. Delavault, 
en congé de longue durée pour raisons de 
santé, —T, 


Bouches-du-Rhône (service 


maritime) (grands travaux) (poste créé). 


— L 


Mehay (Robert), Somme (service ordinaire) 
(reconstruction des ouvrages d'art) (ports 
créé). — T. 


Dequidt (Henri), Ariège (service ordinaire, 
bureau de l'ingénieur en chef à Foix), en 
remplacement numérique de M. Sexerx, 
promu ingénieur adjoint des travaux pu. 
blics de l'Etat, — T. 


L'arrêté susvisé aura effet pour compter 4u 
4er février 1941. 


Ces nominations ne comportent pas prise 
de rang définitive, celle-ci ne pouvant être 
fixée que par mesure d'ensemble concernant 
tous les agents admis à la suite des épreuves 
du concours ouvert en 1940. 


0 


Médaille d'honneur des travaux publics, 


Par arrêté en date du 17 février 4941, la 
médaille d'honneur des travaux publics à é6ts 
décernée, à titre posthume, par applicati 
du décret du 17 mai 1897 à: 


M. Poucher, chef cantonnier à Pierrefilte 
(Meuse). Titres exceptionnels: victime du 
devoir. Le 2 janvier 1941, après avoir assuré 
son service dans des circonstances particul 
rement pénibles, fut surpris par une violente 
bourrasque de neige et tomba inanimé, Suc- 
comba après avoir subi l'amputation des deux 
pieds et d'une main. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 


Martinique. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 22 février 4941, M. Vildrin (Alexan- 
dre) a été nomuncC, à la Martinique, membre 
de la commission administrative prévue jir 
l’article 3 de la loi du 27 octobre 1910, en 
remplacement de M. Symphorien, démission- 
naire. 


Ingénieurs des travaux publics, 


Rectificatif au Journal officiel du 14 février 
4911: page 740, 3° colonne, 50 ligne, au lieu 
de: « M. Pierron (Charles), ingénieur princi- 
pal », lire: « M. Pierron (Charles), ingénieur 
de {re classe ». 


ingénieurs adjoints des travaux publics. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 21 février 1941, l'arrêté du % sep- 
tembre 1939 nommant M. Thevenon à l'emploi 
d'ingénieur adjoint stagiaire des travaux pu- 
blics des colonies, pour compter de la veille 
embarquement, a été modiflé comme 
suit: 


« M. Thevenon est nommé à l'emploi d'in- 
ee adjoint stagiaire des travaux publics 
es colonies, pour compter de la date de sa 
prise de service, et affecté à l'Indochine », 
— 66 


Cour d’appci de la Martinique. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux tolonies 
on date du 22 février 1941, M. Guimbeau (Ber- 
trand), conseiller À la cour d'appel de la 
Martinique, a été relevé de ses fonctions. 


—<e+- 
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NATURALISATIONS ET RÉINTEGRATIONS 


RECTIFICATIFS AU JOURNAL OFFICIEL 


1 août 1925: page 7820, {re colonne, au 
« bassonville (Florentine - Armnan- 
: « Dassonville (Florentine-Arman- 


, lire 
Ü 

vrier 1930 : page 1237, 2e colonne, au 
1 de: « Adouth (Léa-Lucie), femme Ma- 


: née le 21 décembre 1889 », lire: « née 
jécembre 1892 », 


à noût 1920: page 9014, 3 colonne, an lieu 
d Mangini (Conrad-Arthur-Labindo), ver- 

r, né le 4 décembre 1877 », lire: « nè 
iccembre 1879 ». 


juin 1931: page 6256, 3° colonne, au lieu 
Abouaf (Moïse), ayant quatre enfants 

eurs : 4° Louise, née le 7 août 1948; 
 Murcel, né le 8 septembre 1920; 3° Rachel, 
t \ juin 1922; 49 Joseph... », lire : « 1° Louna 
‘te Louise, née le 7 août 1919; 2e Marco dit 
warcel, né le 8 septembre 19241; % Rachel, 
nee en juin 1923; 4° Joseph... ». 


11 décembre 1932: page 12775, %æ colonne, 
, leu de: « Zanazio (Iskie), lemme Basi, née 

juin 1899 », lire Zanazio (Ils'de), 
tomme Bassi, née le 29 mai 1899 ». 


a mars 1935: page 2510, 3° colonne, au lieu 
Slavko (Lucien) », lire : « Lucin 
(slavko) », 

13 février 1938 : page 1870, 2 colonne, à : 
« succi (Ignaccio), peintre, né le 22 décem- 
bre 1900 à Ferrara (Hlalie) », supprimer 
« avant un enfant mineur, Dirce, né le 
7 janvier 1920 à Ferrara ‘Ilalie) »; à : « Caz- 


di 


ti (Giorgina), sa femme, née le 24 avril 
sus à Ferrara (Italie), demèurant à Montreuil 
(Seine) », ajouter: « ayant un enfant mi- 
neur, Cazzanti (Dirce-Guardelli), née le 3 jan- 
vier 1920 à Ferrara (Italie) ». 


30 octobre 1938: page 12482, 2 colonne, à : 
, Licbaert (Victorine - Henriette), veuve Le- 
loux, née le 26 février 18% à Lille (Nord), 
demeurant à Tourcoing (Nord) », supprimer: 
ayant un enfant mineur, Richard-Aïlbert, 
le 2 novembre 1917 à Uccle (Belgique) ». 


21 mai 1939: page 6169, 2e crlonne, au lieu 
ke « Barrionuelo (José - Antonio) », lire : 
“ barrionuevo (José-Antonio) ». 


22 octobre 1929: page 12563, fre colonne, au 
leu de! « Corrado (Carlo), manœuvre, né le 
1902, et Corrado (Mari-Petronilla), 
founme Corrado, née le 13 août 1903 », lire: 
“ Lorrado (Carlo), manœuvre, né le 13 août 
et Corrado (Maria-Petronilla), femme Cor- 
tudo, née le 9 juillet 4902 ». 


janvier 41910: page 623, 3e colonne. au 

« Andrzejewski (Vincent), ayant deux 
s mineurs: 1° Slauisias, né le 7 no- 

ibre 1919 à Czlopy (Pologne); Chris- 
Lane, née Je 96 août 1933 à Villers-Sire-Nicole 
\ord) », lire: « ayant un enfant mineur, 
Lursliane, née le 26 août 1933 à Villers-Sire- 
Nicole (Nord) ». 


février 14940: page 1127, % colonne, at 
dé : « Ccretlo-Castigliono (Giovanni) », 
Cerelio-Castigliano (Natalé) ». 
mars : page 2347, fre colonne, au 
(1 ce: « Angulo (Gérard-Michel) », lire : 
Angulo (Hygin) ». 


‘1 mars 1910 : page 9e 
de: « Falsetti (Ticnas) », 
(Thomas) ». 


avril 1910 


ealonne, au 
lire: « Fal- 


fre colonne, au 
lire: « Bos- 


page 2463, 

: « Bascaräto (Virgilio) », 

(Virgilio) ». 

2€ 2370, 2 colonne, au lieu de: « Bac- 

1 (Pierre), boulanger, né le 2? septembre 
lire: « né le 2 ntembre 1906 ». 


1940 : page 3136, fre colonne, au 
Gilbert (flosalie), veuve Figoni » 


« Gilbert (Rosalie), femme Figoni » 


+ 


SEQUESTRES 


Par jugement en date du 26 décembre 1910 
M. Moulin a été dessaisi des fonctions d'adimi 
nistraleur séquesire et de liquidateur judi- 
claire de tous les biens détenus par le parti 
communiste el par loules associalions ou 
groupements agissant aux mêmes fins et si 
tués dans tout le département de la Seine que 
sur tout le territoire français : 


La Fédération des jeunesses communistes : 

L'Union des étudiants communistes, 16, rue 
du Château-d'Eau ; 

L'Ecole centrale du parti communiste, rut 
du Docteur-Gosselin, 24 bis, à Arcueil; 

La Société nouvelle du journal L'Humanité, 
58, rue Montmartre, à Paris: 

La Société anonyme des publications Ce 
Soir, 41, rue du Quatre-Septembre , 

La Fédération des émigrés polcnais, 33, rue 
de la Grange-aux-Belles ; 

La sous-seclion juive du parti communiste 
10, rue de Lancry. 

Les Amis de Sydlowiec, 10, rue de Lanery ; 

La Fraternité des ouvriers tailleurs moder- 
nes, 10, rue de Lancry,; 

Les Originaires de Powevski, 10, 
Lancry ; 

L'Amicale bulgAre, 30, rue d'Aboukir : 

La Société des arms du docteur bziennik 
Ludow, 366 ns, rue de Vaugirard; 

L'Association des émigrés russes, 10, 
Humblot ; 

L'Amicale des volontaires de la Hberté, rue 
de Lancry, 1; 

La section bulgare d'aide à l'Espagne répu 
blicaine, 113, rue du Fauhourz-Poissonnière : 

Le Comité national yougoslave pour le se- 
cours à l'Espagne républicaine, 113, rue du 
Faubourg-Poissonnière ; 

L'Amicale israélite de Montreuil, ruc Arsène- 
Chéreau, 7, à Montreuil; 

L'Union populaire arménienne, 9, rue Bour- 
daloue ; 

L'Association d'études et d'informations mu- 
hicipales et départementales, 45, boulevard de 
Sébastopal ; 

Les Amis de l'U, R. S. $S., 20, rue du Mail; 

La Fédération parisienne des amis de l'U, R. 
S. S., 20, rue du Mail; 

La société anonyme La Maison des syndi- 
Cats, 33, rue de la Grange-aux-Belles 

L'Union des syndicats ouvriers de là région 
parisienne, ancien siège, 12, boulevard de Ma- 
genta; nouveau siège, 3, rue de la Grange- 
aux-Belles 

Le Syndicat des cimentiers, maçonnerie et 
aides de Seine et Seine-et-Oise, ancien siège, 
rue du Château-d'Eau; nouveau siège, rue 
de la Grange-aux-Belles, 23: 

Le Syndicat des terrassiers, ancien siège, 
3, rue du Château-d'Eau; nouveau siège, rue 
de la Grange-aux-Belles, 23: 

Le Syndicat des casquelliers, ancicn siège, 
67, rue de Turbigo; nouveau siège, #3, rue di 
Granze-anx-Belles : 

La Fédération nationale des industries chi- 
miques, 43, rue de la Grange-aux-Belles; 

Le Syndicat général des ouvriers et ouvrières 
de la tabletterie et parties similaires, ancien 
siège, 5, rue du Château-<d'Eau; nouveau siège, 
33, de la Granze-aux-Belics; 

Le Syndicat dépar!emental du personnel des 
services techniques des postes, télégraphes et 
téléphones, ancien siège, @, rue de Turbigo; 
nouveau siège, 935, rue de là Grange-aux-belles 

La Chambre syndicale des ouvriers orne 
manistes en carton, pierre, plâtre, staff, rue 
de la Grange-aux-Bel'es, 33; 

La Maison des syndicats annexes, 8, avenue 
Mathurin-Moreau ; 

Le Syndical des cheminots de Paris-Est, 
8, avenue Malhurin-Morean : 

L'Orphelinat ouvrier de l'Avenir social, ave 
nue Matnurin-Moreau, 

Le Syndicat des chauffeurs de taxis du dé- 
partement de la Seine, 8, avenue Mathurin 
Moreau; 

Le Syndicat de 
Mathurin-Morcau 


rue de 


rue 


la S. T. C. R. P., $, avenue 


Le Syndicat des menuisiers, $, avenue Ma- 
thurin-Morcau ; 
Le Syndicat des charpentiers en fer de a 


: 
peaux, avt 


[AE L 


cuirs el 


révion pa 
Le Svndirat des 
Mathurin-Morcau 


nue 


Le Syndicat général des emplovés et 
vriers Ju métropolitain, 8, avenue 
Morceau ; 

Le Syndicat 
rin-Moreats 


Le des carr 


S, av M 


8, avi VMaihurin-M 

Le Syndicss œs transpor 8, avi Ma 
thurin-Moreaa, 

Le Syn ut des jardiniers, 8, avenue M 
rin-M d 

Mor: 

Le Svndics fe Ja menu 8, ave \! 
th n-M 

Le it des laveurs de voltur: 
pue Ma rin Morwat] 

Le Svndirat des entr prises privées s arcs 
de la S. N, 5, ave Matbur 
reau 

thurin-Morcer 

Le Syndicat du film, S. avenue Mathurin- 
Moreau : 

Le Syndicat des cheminots de la Ceinture, 
8, avenue ; 

Le Syndicat de la blanchisserie, 8, avenue 


Mathurin-Moreau ; 

Le Syndirat des lapissiers et parties 
simila res, 8 avenue Mathurin-Moreau ; 

Le Syndice: des crieurs de journaux, 8, 
pue Mathurin-Moreau 

Le Syndicat des employés et contremaitres 
des secieurs électriques de la région pari- 
sienne, avenue Mathurin-Moreau 

Le Syndicat des producteurs et distribu'eur 
d'énergie élec'r.qu de la région parisienne, 
8, avenue Mathiuen 


Le Svndicat du personnel et des employés 
de la Société lyonnaise des eaux, 8, avenue 
Mathurin-Moreau ; 

Le Syndicat du personnel (ouvriers et em- 


traitement industrial 
avenue Mathurin-Mo- 


plovés) de la Scsiété du 
des résidus urbains, 8, 
reau; 

Le Syndicat de l'habillement, 8, avenue Ma- 
thurin-Moreau ; 

L'Université ouvrière 4 la malson des syn- 
dicats (annexe). 8, avenue Mathurin Moreau : 

La F“dération nationale des industries du 
bois et similaires de France et des colonies, 
12 avenue Piiiippe-Auguste : 

L'Union le des ouvriers métaliurgis- 
rue 


evndicale 
tes, du Syndicat des produits chimiques, 
d'Angoul 

L'Association nationale pour le soutien de 
l'enfance et l'Œuvre des varances enfan!ine®, 
rue de Trévise: 

L'Association d'émigrés russes pour la dé- 
fense de la priv et de la sécurité de la Hussie 
ex-défendistes, 10, rue Humblot : 

L'Amicale des volontatres di l'Espagne ré- 
publicaine, 112, rue du Fauhourg-Saint-Denis : 

La Société ges vougoslaves en 
France, 155. rue de la Villette, et 64, rue de 
Paris, à Gennevilliers; 

L'Amicale des volontaires de la liberté. 
de Lancry. 17: 

Le Comté mondial « 
guerre et le fascisme, 2, 

L'Associalion française des 


rue 


tes femmes contre la 
Londre 


amis de 


ie «ue 


l'Union 


soviétique, 4, du Panthéon: 
L'Association des maisons de la culture, rue 
d'Anjou, 21; 
L'Université ouvrière de Paris, 8, avenue Ma- 


thurin-Moreau : 

Le Comilé international d'aide au peuple 
1 1 té de P : 

L'Association républicaine des anc'ens com- 
battant! 


Les Films populaires, rue d'Alsace; 
Le Centre Je diffusion du livre et de 14 


presse, 2, ruc la Pr 

L'Amicale des voloniaires de l'Espagne ré 
publivaine, 43, rue de Poliveau 

L'A cialion nationale pour 1 illen da 
l'enfance, 141 rue Lafayette; 

Le Synd du avriers ouxrièrs le 


manu aciur des las s d'issvy les-Moul neau 


Le svndicat des onvriere et ouvrières des 
manufactur l'allumettes de Fantin et d'Au 
bervidivrs: 

La Fédération naflonale du papier, carton 
et parle RU, rue du t+raubourg- 
saint 

Le Syndicat « Vrur { 
leur 
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Le Syndicat général des industries pharma- 
ceutiques et parapharmaceutiques de la Seine; 

Le Syndicat des travaillés. abattoirs; 

Le Syndicat des ouvriers er -“wvrières de la 
confection pour hommes de % région pari- 
sienne; 


Le Syndicat de l'arlcle de voyage et parties 


sirmnilaires ; 
Le Syndicat général de la passementerle 
parisienne, 


La Chambre syndicale des mésxcirs de la 
gégion parisienne, 
Le Syndicat des 
région parisienne ; 

Le Cornité régional du bâtiment parisien; 

La Fédération nationale des travailleurs de 
l'agriculture, des forêts et similaires, 186, rue 
du l'aubourg-Saint-Martin ; 

Le Syndicat des garçons 
tégion parisienne ; 

Le Syndicat général du papier, carton et 
parties similaires des départements de Seine 
et Seine-et-Oise ; 

Le Syndicat du personnel des hôpitaux pu- 
3lics, communaux, intercommunaux, interdé- 
Sartementaux de la Seine et Seine-et-Oise ; 

Le Syndicat des ouvriers et ouvrières de la 
wonfection pour dames; 

La Chambre syndicale ouyriñre de la cou- 
wrlure, plomberie et parties similaires de la 
wgion parisienne; 

Le Syndicat des ouvriers et ouvrières du 
vétement imperméable de la région parisienne ; 

La Rampe de Bonneuil; 

L'Union syndicale des travailleurs du verre 
la région parisienne; 

La Fédération nationale 7afétaux, rue 
Lafayette, 213; 

Les Armis de la boule ferrée, à Malakoff; 

La société Arts et Travail, à Vanves; 

La Vie ouvrière, 3, avenue Mathurin- 
Moreau ; 

L'Union sportive ouvrière du 18 arrondis- 
sement; 

L'Union sportive du 13° arrcnéissement ; 

L'Union sportive ouvrière nu 119 arrondis- 
sement ; 

Le Club athlétique ouvrier du 12° arrondis- 
sement, 86, boulevard Diderot; 

Le Club sportif de Belleville; 

Le Club sportif du 1% arrondissement, rue 
£e Balagny, 17; 

Le Club populaire du Croissant: 

Les Pingouins de Paris; 

L'Amicale sportive israélite ; 

La Fédération nationale des tuberculeux ci- 
#£s et de son organe de presse Revivre, 9, rue 
Suphot ; 

Le Centre Rijou-sports: 

L'Agenco de publicité Hermès, 25, rue Ber- 
æère ; 

La coopérative l'Indépendance. 48, rue Du- 
hesme ; 

La caisse primaire d'assurances sociales du 
métallurgiste, 94, rue d'AngoulAme ; 

La Solidarité mutuelle la Bellevilloise, 2, rue 
des Cascades; 

La caisse primaire d'assurances sociales la 
Sellevilloise, 25, rue Boyer; 

La société immobilière du 
teaudun, 44, rue Le Peletier; 

Le Comité des ménagères et mères de Mont- 
zouge,; 

La Société immobilière de presse et d'édi- 
tions, 120, rue Lafayette; 

La Société des loisirs des industries chimi- 
ques ; 

Les Volontaires de santé et d'assistance, 
8 rue de Londres; 

Le Foyer des anciens combattants mon- 
treuillois, 5, avenue Wilsoo, à Montreuil ; 

La coopérative les Sports. 6, rue de Paradis; 

L'association nationale des cheminots an- 
gens combattants et mebuisés, 50, avenue de 
Clichy ; 

L'Amicale motocycliste de france, 80, rue 
du Faubourg-Saint-Denis ; 

Les Editions sociales iatsrnationales, 24, rue 
Racine, 51, rue Monsieur-le-Prince et 33, rue 
du Sergent-Bauchat ; 

Le Comité de propagawge et d'action syndi- 
cale du % arrondissement, 12, ruc de Navarin; 

L'Union des amis de ia patrie soviétique, 


&, rue do Buci; 
L'Imprimerie æAlsace - Lor- 


ouvriers de la 


de lavoir de la 


sarrefour Châ- 


mine, 25, rue d'Alsace; 
L'nion des syndicats abcrainots de la 
pégion du Nord, 4, ruc 4e Maubeuge; 


La Centrale sanitaire internationale, 38, rue 
de Châteaudun, et sa section française, 2, 
square Labruyère; 

L'Union mutuelle des cheminots de la ré- 
gion du Nord, 45, rue de Maubeuge; 

Le Syndicat des techniciens, employés et 
assimilés des industries chimiques et con- 
nexes de la région parisienne, #, rus du Fau- 
bourg-Saint-Denis ; 

Le Syndicat de la Manufacture nationale 
d'armes de Levallois-Perret; 
sportive olympique de Saint- 


L'Association nationale des amis de l'en- 
fance, 51, rue Monsieur-le-Prince ; 

Le Syndicat de la maroquinerie, 3, rue du 
Château-d'Eau ; 

L'Amicale des locataires de la cité-jardin de 
Châtenay-Malabry; 

Le Syndicat des ouvriers et ouvrières en 
parapluie et parties similaires de la région 
parisienne ; 

Le Syndicat des cheminots du Bourget; 

L'Union des ouvriers charpentiers de 
Seine et de la région parisienne, 
fonctions dont il avait été investi aux termes 
des jugements de ce tribunal en date des 
2 octobre, 5 octobre, 14 octobre, 25 octobre, 
15 novembre, 22 novembre, 20 décembre 1939; 
17 janvier, 14 février, 21 février, 28 février, 
6 mars, 3 avril, 8 mai, 22 mai et 6 juin 1940; 


Et M. Charles-Gervais a été dessaisi des 
fonctions d'administrateur séquestre et de 
liquidateur judiciaire : 

De l'Union des jeunes filles de France, bou- 
levard des Capucines, 9; 

Du Comité national de liaison et d'action 
pour la retraite des vieux, 15, rue Esquirol; 

De la Fédération des locataires de la région 
parisienne, 62 bis, boulevard Richard-Lenoir; 

De l'Union des comités de femmes de l'Ile- 
de-France, 3, rue de Londres; 

De la Confédération générale ,des paysans 
travailleurs, 28, rue de Richelieu; 

De l’Union des travailleurs nègres, 16, gale- 
rie Vivienne; 

Du Comité d'entr'aide æt de culture des ]n- 
dochinois de Paris, 13, rue de la Harpe; 

De la Société des émigrés yougoslaves chez 
Kouhoundzitech Lyouba, 64, rue Saint-Denis, 
à Gennevilliers ; 

De l'Association des amis du camping, pas- 
sage Moncey, 11; ! 

De la Fédération des émigrés 
24, rue Richer; 

Du Comité de solidarité internationale, quai 
de Jemmapes, 108 et rue Taylor, 7; 

Du Comité d'aide au peuple espagnol, ave- 
nue Mathurir-Moreau, 8; 

De l'Association des étudiants yougoslaves, 
28, rue de la Sablière; 

De la Fédération des émigrés espagnols en 
France, 8, avenue Mathurin-Moreau; 

De la Confédération générale du petit com- 
merce et de l'artisanat, 58, boulevard de Stras- 
bourg ; 

De l'Association touristique populaire de la 
région parisienne, 1, rue du 4-Septembre; 

De l'association Partir (fédération des asso- 
ciations et sociétés s'intéressant au tourisme 
populaire), 4, rue du 4-Septembre; 

De la Section française de l'association in- 
ternationale des écrivains pour la défense de 
la culture, 29, rue d'Anjou; 

De l'agence d'informations France-Monde, 
9, rue Buffault; 

Du Comité mondial contre le fascisme et la 
guerre, 3%, boulevard Raspail; 

Du Secours ulaire de France et des colo- 
nies, 17, rue de Lancry; 

De Paix et Liberté, 51, rue Bonne-Nouvelle; 

Des Vacances populaires enfantines de Gen- 
nevilliers; 

De l’Amicale des locataires des H. B. M. 
à Alfortville; 

Du Patronage laïqug municipal, à Arcuell; 

Du Comité intersyndical de Bagneux, à Ba- 
gneux ; 

Du Club ouvrier, à Bagneux; 

Du Club des Castors de la Bièvre, 
gneux ; 

Du Patronage laïque municipal, à Bagneux; 

De l'Amicale des locataires de la cité Pax, 
à Bagneux; 

De l'Indépendant, à Bagneux; 

Be la Société municipak d'éducation phy- 
sique, à Bagneux; 


portugais, 


à Ba- 


bu Gercie ouvrier sportif de la Scine, à Ba. 
gnolet; 

De f'Association sportive et gymnique, 4 
Bagnolet ; 
bu patronage municipal de Bobigny: 

Du Club sportif Quvrier du Nord à Po 
De l'Aube artistique bobynienne, À Bübigny: 

Patronage à Bonneuil-sur-Marne: 
Du secours populaire, à Clamart; : 
Du Patronage municipal, à Clamart; 

Du Sou du soldat, à Clamart; 

De l'Association des travailleurs grecs da 
Paris, 29, rue Piat; 

Du Club sportif ouvrier, à Clamart; 

Du Club sportif olympique drancéen, à 
Drancy; 

De l’Union sportive olympique drancéenne 
à Drancy; 
De l’Union des syndicats ouvriers de Je 
région parisienne, à Drancy; 

De la société municipale de gymnastique La 
Drancéenne, à Drancy; 

De l'Union sportive ouvrière drancéenne; 
De la Fanfare s'olaire, à Drancy; 

Du Jaïque à Epinay-sur-Seine ; 
De la société bigophonique Les Gais Sout. 
fleurs, à Epinay-sur-Seine; 

Du Club d'humour et de gaîté, à Epinay. 
sur-Seine ; 

De la Société amicale des sapeurs-pompiers 
d’Epinay-sur-Seine ; 

De la Jeunesse sportive ouvrière d'Epinay. 
sur-Seine ; 

Du Club sportif ouvrier, à Fresnes; 

e la Sociét musique du e lat. 
que de Fresnes; sie 

Du Club sportif ouvrier de la banlieus 
Ouest, à Gennevilliers; 

De l’Harmonie municipale, à Gennevilliers: 

Du Club sportif ouvrier, à Gentilly; 

Du Comité intersyndical, à Gentilly; 

De la Boule gentiléenne; 
Fe la Société amicale des pêcheurs, à Gen. 
1y;, 

Du Patronage iaïque municipal, à Gentilly; 
De l’'Harmonie municipale, à Gentilly; 
De la Prolétarienne sportive, à Issy-es 
Moulineaux ; 

Du patronage municipal, à Issy-les-Mouli. 
neaux ; 

De l’Union sportive du travail, à Ivry-sur. 
Seine ; 

De l’Amicale ouvrière, à Ivry-sur-Seine: 
De la Chorale ouvrière, à Ivry-sur-Seine; 
Du Studio Germina!, à Ivry-sur-Seine: 

De l'Union fraterneile des H. B. M., à Ivry 
sur-Scine ; 

De l'Etoile sportive du travail, à Ivry-sur. 
Seine; 

De l'Aéro-Club des Aïiglôns, à Ivrysur 
Seine; 

Du Comité de propagande d'action syndi- 
cale d'Ivry-sur-Seine ; 

De l'Harmonie municipale d'Ivry-sur-Seinr; 
Du Patronazge iaïque, à Ivry-sur-Seine ; 

Des Amis de ‘enseignement professionnel, 
à Ivry-sur-Seine; 

Du Sou du soldat, à Ivry-sur-Seine; 

De l’'Amicale ouvrière d'Ivry; 
De l’Harmonie municipale 
l'Hayes-Roses ; 

De l'Etoile rouge 
Roses; 

Du Patronage laïque, à l'Hay-les-Roses; 
De la Prolétaricnne sportive, à l'Hay-es 
Roses; 

Du Comité de propagande et d'action svn- 
dicale, à Maisons-Alfort; 

Du Comité mondial des femmes contre !a 
guerre et la misère, à Maisons-Alfort; 

De la section locale de Radio-Liberté, à 
Maisons-Alfort ; 

Du Comité du Sou du soldat, à Malakof: 
De l'Union sportive ouvrière, à Malakof, 

De l'Union musicale, à Malakof; 

Des Vacances populaires enfantines, à Ms 
lakofr : 

Du Cercle de la jeunesse, à Maisons-Alfort; 

De l'Office municipal des combattants, À 
Maisons-Alfort ; 
Red-Star Club ouvrier, à Montreuil-sour 
- Du Foyer de ia jeunesse montreuilloise: 
+ la Maison du peuple, à Montreuil-sous 

S; 
l'Université ouvrière de Mont'eui!-sous 


ouvrière, À 
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pe la Bourse du travail, à Montrevil-sous- 

s Patronage laïque municipal, à Mon- 
weuil-sous-Bois 

pu Comité du sou du soldat, à Nanterre; 

be la Fanfare municipale de Nanterre; 

pu Patronage municipal de Nanterre; 

pu Patronage municipal de Noisy-le-Sec; 

Des Artistes noiséens, à Noisy-le-Sec; 

pu Club sportif ouvrier noiséen ; 

nu Comité du sou du soldat, à Orly; 

pe l’Unior sportive ouvrière à Romainville; 

be la Caisse d'aide aux chômeurs, à Ro- 
mainville ; 

be la section de Radio-Liberté, à Romain- 
ville; 
be’ l'Ecole d'apprentissage, à Romainville; 
Lu Patronage municipal de Romainville ; 

De la Section des locataires, à Romainville ; 

be l'Etoile sportive ouvrière, à Stains; 

De la Jeunesse athlétique ouvrière, à 
Stains; 

bu Comité du sou du soldat, à Stains; 

Les Rigols Mann, à Stains; 

ve l'Harmomie municipale de Stains: 

be l’Harmonie municipale de Villejuif; 

bu Club athlétique ouvrier, à Villejuif; 

De la ais municipale de gymnastique, 
à Villejuif; 

bes Jeunes ailes, à Villejuif; 

be l’Eglantine, à Villejuif; 

be l’Amicale motocycliste de France, à Vi- 
try-sur-Seine ; 

Du Patronage laïque de Vitry-sur-Seine; 

De l’'Amicale des locataires de la cité des 
Combattants de Vitry-sur-Seine; 

Du Club sportif ouvrier de Vitry-sur-Seine; 

bu Comité intersyndical de Vitry-sur-Seine; 

De la Fédération nationale des cuirs et 
peaux, 23, boulevard Saint-Martin; 

be la Fédération nationale des travailleurs 
du bâtiment, des travaux publics et maté- 
riaux de construction de France et des colo- 
nies, 40, rue de Paradis; 

Du Groupe central des originaires de la 
Corrèze, 46, rue de la Roquette (café Perrot); 

De l’Emancipation de la Corse, 29, rue des 
Récollets ; 

.…. Bretons émancipés de Paris, 3, rue du 
Maine; 

be l'Union confédérale des locataires de 
France et des colonies, 132, rue du Faubourg- 
Saint-Denis ; 

Des Comités de défense et amis de l'Hu- 
manilé, 138, rue Montmartre ; 

De l'Association nationale des amis de l'en- 
fance, 97, avenue Vaillant-Couturier, à Vitry- 
sur-Seine ; 

Du Centre syndical du 5e arrondissement, 
6, rue de Blanville; 

De la Famille nouvelle (et de ses succur- 
sales et entrepôts), 4, rue de Turbigo; 

Du Syndicat général âe la marine fluviale, 
Haute-Seine et canaux; 

Du Syndicat général des ouvriers et ouvriè- 
res de la teinture et parties similaires de la 
région parisienne; 

bu Syndicat des cheminots de Pantin; 

Du Syndicat des cheminots du P.-L-M., rue 
de Bercy, 191; 

Du Syndicat de l'air comprimé; 

be l'Union syndicale des ouvriers et em- 
poyés des eaux de la région parisienne et des 
autres exploitations et filiales ; 

bu Syndicat général des ouvriers et ouvriè- 
res en chaussures de la Seine; 

Da Syndicat des monteurs électriciens en 
bâtiment, aides et parties similaires de la ré- 
parisienne ; 

De la Chambre syndicale ouvrière des coif- 
fleurs de Paris et région parisienne; 

Du Syndicat unifié des travailleurs du che- 
min de fer du Nord, 26, rue Affre; 

bu Syndicat des’tonneliers et similaires de 
hi futaille et des liquides en gros de la Seine; 

De Ja Chambre syndicale ouvrière des gar- 
cous de cuisine de Paris et de la région pari- 
sienne, saisonnière ét nationale; 

Du Syndiçat des porteurs des gares; 

Du Syndicat des ouvriers imprimeurs sur 
«legs de la région parisienne ; 

in Syndicat général du personnel des fa- 
briques de biscuiterie, biscottes, pâtisserie in- 
dustrieNe, pâtes alimentaires et produits de 
régime de la région parisienne ; 

ln Syndicat général des employés des 
P. T. T. de la région parisienne; 


Du Syndicat des employés d’hôlels, cafés, 
restaurants de la région parisienne, 17, ru? 


Lancry ; 

Du Syndicat des couturières et tailleurs 
pour dames de la région parisienne ; 

Du Syndicat des ouvriers et ouvrières four- 
reurs en confection et parties similaires de 
Seine et Seine-ct-Oise ; 

Du Centre des loisirs {Maison pous tous), 
4, rue Pierre-Curie, à Gennevilliers; 

De la Société de travail de porteurs de jour- 
naux et publications; 

Du Sporting-Club, 10, rue Veuve-Lacroix, à 
la Garenne-Colombes ; 

De Ja Jeunesse sportive 
teaux ; 

Du Groupe sportif ouvrier de Choisy-le-Roi; 

Du Club sportif ouvrier fontenaisien ; 

Du Métro-Sports; 

Du Club athlétique 
Bicétre 

Du Club sportif des Chantiers de la Loire; 

De la Prolétarienne srortive elichoise ; 

Du Club sportif ouvrier dyonisien ; 

De Ja Coopérative ouvrière de TS. 
6, impasse Lemière, à Paris (19°); 
de vente, 192, ruc Jafayette; 


ouvrière de Pu- 


ouvrier du Kremlin 


F., 
magasin 


Du Club sportif ouvrier d'Arcueil, à Gen- 
tilly, siège café Donadieu, 110, avenue du 


Docteur-Lurand, à Arcueil; 

Du Lockeed sportif, 27, avenue Jean-Jaurès, 
à Saint-Ouen; 

Du Syndicat des cheminots Paris-Ouest, rive 
droite, 11, rue de Vienne; 

Du Club des boulistes d'Orly, à Orly; 

De la Fraternelle des tambours et clairons, 
à Gennevilliers; 

De l’Amicale sporlive de Nanterre; 

Du Club des nageurs de France; 

Du Club athlétique de Levallois, 
fonctions dont il avait été investi aux termes 
des jugements de ce tribunal en date des: 
octobre, 14 octobre, 25 octobre, 8 novembre, 
15 novembre, 2? novembre, 20 décembr: 1999; 
14 février, 21 février et 8 mai 1940; 


Et le directeur de l'enregistrement, des du- 
maines et du timbre, ès qualités, a été dési- 
gné comme administrateur séquestre et liqui- 
dateur judiciaire ée tous les biens et intérêts 
des partis, associations, organisations €t grou- 
pements susénoncés, avec les pouvoirs pré- 
vus par l'arrêté du 23 novembre 1%0, pris en 
exécution de l'articl: {er de la loi du 5 ocio- 
bre 19:10. 


Par ordonnance du 5 février 1941, rendue 
à ja requête du wrocureur de la Répub'ique, 
le président du tribunal civil de la Réole a 
déclaré que M. Fortin, receveur de l’enregis- 
trement à la Réole, est dessaisi de ses fonc- 
tions d'administrateur séquestre des biens dé- 
posés par le sieur Jonas (Edouard) chez la 
dame Pallard, demeurant à Lamothe-Lander- 
ron (Gironde), qui lui avaient été dévoiuss 
par œrdonnance en date du 8 octobre 19%, et 
a ordonné, le sieur Jonas étant domicilié à 
Paris, que l'administration des domaines de 
la Seine, en la personne de son directeur, lui 
serait substituée dans l'administralion et Ja 
liquidation des biens mobiliers déposés par 


ledit Jonas à Larmothe-Landerron. 


Par ordonnance en dale du 18 décembre 
19:30 rendue par !2 président du tribunal civil 
d'Epinal, l'administration de l'enregistrement 
et des domainrs a été suhetituée à M. Bos- 
soutrot, inspecteur de  l’enregictrement, 
nommé précédemment - administrateur 
questre et liquidaisur des biens appartenant: 
fo à l'association ruaçonnique La Fraterne!le 
vosgienne, rue de Provence, à Epinal; 2e à ja 
société civile de Ja maison siluée à Epinal, 
lieudit « A Ja Petite Provence », n° 9, dont 
le siège est à Epinal, 7, rue de Prayence. 


— 


ct- 


Par ordonnance en dale du 24 janvier 1941, 
rendue par le président du tribungl civil 
d'Arras, M. Leyguc, receveur Contrôler des 


domaines, a été davssaisi de ses fonclius de 


queue liquidateur des biens appartenant À 
Ja e, À Arras, 
au profit de domaines. 


oge maconnique La Conscien 


l'administration des 


Par ordonnance en dute du li déembre 
1940, le président du tribunal €<ivil de Moulins 
a, par application de la loi du 5 acte 140, 
désigné l'administration ge l'en trement 
et des dœnaines, en «a personne du d'rer- 
teur de l'enrezistrement à Moulins, p vxer- 
cer les fonctions d'admin séquestre 
des biens du Syndicat départemental des mf- 
decins de l'Allier, situ s dans 1 SP 
ment de Moulins, en rempil! ment de 
M J. Hautsch, précédemmen 

Par ordonnance en date du 11 décembre 
1940, le président du tribunal æivil de Jonzac 
a déclaré M, Fixot dessaisi des for ons ni- 


iministrateur séquestre de la loge maçonnique 


Les Pionniers du progrès, de Montendre, qui 
avaient été confiées ordonnance du 
9 seplembre 1940, et a ordonné que le direc- 
teur de l'enregistrement, des domaines et Ju 
timbre de la Charente-Infricure lui soit sub 
titué pour poureu l'aminist 1 
liquidation des biens mobiliers et imm $ 
appartenant à ladite loge et à la socitt V 
s'y rattachant, 

Par ordonnance en date du 10 décembra 


1940, le président du tribunal civil 


de Hlois a 
déclaré que M. Bruniquel, receveur cont ir 


principal de l'enregistrement à Hiois, n ét4 
dessatsi de ses fonctions d'administrateur <é- 
questre des biens appartenant à la So 
philantnropique DenisFay:n, au profit de 
l'administration de l'enregistrement, d do 


maines et du timbre, en la personne du direc- 
teur du département de Loir-et-Ch 


combre 


Par ordonnance en date du 31 4 
1910, rendue par le présent du tribunal civil 
de Fontenav-leLomte, Fazilleau, greffier 
a été dessaisi de fonction l 


d'adiministra- 
teur séquestre des biens appartenant à la so- 
ciété mnique Le Réveil vendéen, quai 
Victor-Hugo, 12 bis, À Fontenav-le-Comi 1 
profit de l'administration des domaines, repré- 
sente par son directeur déoartementa 


ses 


Par erdonnance en date du 3% décembre 
1910, le président du tribunal civil de Fonte- 
à, par application de la Ini du 
OClubre 1910, désigné l'administration des 
domaines. représenMe par son directeur dé. 
pariemental de la Vengece, pour exercer les 
fonclions d'rdministriteur séquestre des 
appartenant au Parti communiste de Saint- 
Michei-de-l'Ilerm, en remplacement de M. Fa- 
zilleaw, greffier, précédemment nominé, 

Par ordonnance en date du 18 décembre 


1940, le président du tribuwal civil d'Epinal a 


désigné l'administralion des domanes pour 
exercer les fonctions d'adminletrateur séquis- 
tre des biens appartenant aux organisations 


de l'arrondissement d'Epinal, en 
Boussoutrot, inspecteur 
ement, précédeununent nommé 


communistes 
remplacement de M 
de l'enræistr 


Par erdonnance en dafe du 7 janvier 1941, 
le préétdrat du tribunal civil du Havre a des- 


caist Duval, receveur dés domaines au 
Havre, ses fonclions sé. 
uestr. %:s biens au Sindirat 


es médecins de leprummscement du Ha 
ayant sn a l'hôt26 de ville du Mavr 


au pro du directeur is domaines et du 
timbre & Rouen 


| 
= 
= | 
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& COMMUNICATIONS 


Ministère des f...ances. 

Sociétés françaises. 
La société L'Entreprise industrielle, ayant 
à Paris, est, À partir du 41 janvier 
1941, abonnée au timbre our actions, 
nos 18351 à 28125, d'une valeur nominale de 
pour lesquelles elle à dispensée 
de l'apposition matérielle de l'empreinte du 
timbre par une décision du directeur de l'en- 
resistrement à Paris en date du 
février 1941. 


societies), 


La société anonyme Bagatelle Sporting Club, 
nyant son à Anglet, est, à partir du 
IS janv.er 1941, abonnée au timbre pour 3% 
actions, n°s 1 à 300, d'use valeur rominale 
de 1.000 fr., pour lesquelles elle a été dispen- 
sée de l'apposition matérielle de l'empreinte 
du timbre par une décision du directeur de 
l'enregistrement à Mont<e-Marsan, en date 
du 10 février 1941. 


La société anonyme Auto-Omnia havrais 
avant siège au Havre, est, à partir du 
G janvier 1941, abonnée au imbre pour 1.190 
actions, n°s 1 À 1100, d'une valeur rominale 
de €60 fr., pour lesquelles elle a été dispensée 
de l'apposition matériel!s de l'empreinte 4u 
timbre par une décision du direc'eur de l'en- 
registrement à Rouen, en date du 13 février 


La Société métallurgique de Normandie. 
ayant son siège à Paris, est, à partir du 11 fé- 
vrier 1941, abonnée au timbre pour 29.000 ac 
tions, n°8 226001 à 295000, d'une valeur nomi- 
nale de 300 fr., pour lesquelles elle à été dis- 
pensée de l'apposition matérie'le de lem- 
preinte du timbre par une décision du direc- 
teur de l'enregistrement à Paris ‘cociélés), 
en dale du 13% février 2M1. 


La société Etablissements Henri Deiss, ayant 
son Siège à Paris, est, à partir du 8 février 
1941, abonnée au timbre pour 4269 actions, 
nos 2401 à 6609, d'une valeur nominale de 
#00 pour lesquelles elle a été dispensée 
de l'apposition matérielle de l'empreinte du 
timbre par une décision du directeur de l’en- 
registrement à Paris {eciétés), en date du 
13 février 1941. 


La société Soieries Bignchini, Férier, Paris, 
ayant son siège à Paris, est, à partir du 7 f4- 
vrier 1941, abonnée au timbre pour 850 actions, 
nes {4151 à 15000, d'une valeur nominale 4e 
1.000 fr., pour lesquellés elle a été dispensée 
de l'apposition matériéie de l'empreinte di 
tabre var une décision æt directeur de l'en. 
rogistremiont à Paris emwtélé:), en date du 
13 février 1941. 


La Société d'applications mécaniques spé- 
ciales et de réfrigération !S. A. M. S. E, R,), 
ayant son siège à Courbevoie, est, à partir des 
1% octobre 19%, 13 juillet, 2 et 26 septembre 
1935 et 14 février 1940, abonnée au timbre 
pour 7.000 actions, nos 1 à 7000, d'une valeur 
nominale de 1% fr., pour lesquelles elle a été 
dispensée de lapposition matérielle de l'em- 
preinte du timbre par une décision du direc- 
teur des domaines à Paris, en date du 11 fé- 
vrir 1941. 


La société Groupement d'importation et de 
réparlilion des cacaos, ayant son siège à 
Paris, est, à partir du G février 1941, abonnée 
au timbre pour 400 actions, n°s 1 à 400, d’une 
valeur nominale de 500 fr, pour lesquelles 
elle a élé dispensée de l'apposition matérielle 
de l'empreinte du timbre par une décision du 
directeur de l'enregistrement à Paris (socié- 
tés), en dule du 11 février 1944, 


La société Compagnie européenne pour le 
transport des combustibles liquides et carbu- 
rants, ayant son siège à Paris, est, à partir 
du 6 février 19%41, abonnée au timbre pour 
1.600 actions nes 1 à 1600, d'une valeur nomi- 
nale de 100 fr., pour lesquelles ele à élé dis- 
pensée de l'apposition matérielle de l’em- 
preinte du timbre par une décision du direc- 
teur de l'enregistrement à Paris (sociétés), en 
date du 11 février 1941. 


L 


La sociélé Bultumastie, avant son siège à 
Paris, est, à partir du 3 février 1941, abonnée 
au timbre pour 1.300 actions, nos 1201 à 2500, 
d'une valeur nominale de 1.000 fr., pour les- 
quelles elle a été dispensée de l'apposilion 
matérielle de l'empreinte du timbre par une 
décision du directeur de l'enregistrement à 
Paris (sociétés), en date du 11 février 1941. 


La Société Jean-Daniel Regner et C°, ayant 
son siège à Paris, est, à partir du 5 février 
4941, ahonnée au timbre pour 2.000 actions, 
nos { à 2090, d'une valeur nominale de 500 fr., 
pour lesquelles elle a été dispensée de l'appo- 
sition matérielle de l'empreinte du timbre 
par une décis:on du directeur de l’enregistre- 
ment à Paris (sociétés), en date du 11 février 
1941. 


La société Elablissements Bamarec, ayant 
son siège à Paris, est, à partir du 4 février 
191, abonnée au timbre pour & actions, 
n°s 4 à 820, d'une valeur nominale de 1.000 
francs, pour lesquelles elle a été dispensée de 
l'apposition matérielle de l'empreinte du tim- 
bre par une décision du directeur de l'enregis- 
trement à Paris (soriétés), en date du 11 fé- 
vrier 1941. 


La société Le Klaxon, ayant son siège à 
Courbevoie, est, à partir du 19 mars 1912, 
abonnée au timbre pour 4.000 parts de fonda- 
teur, no% 1 à 4000, sans valeur nominale, pour 
lesquelles elle a été dispensée de l'apposition 
matérielle de l'empreinte du timbre par une 
décision du directenr des domaines à Paris, 
en date du {1 février 1941. 


La société anonyme Le Foncier de Grasse 
ayant son Siège à Grasse, est, à partir du 
13 février 1911, abonnée au timbre pour °% 
actions, n°8 à 200, d'une valeur nominale 
de 509 fr., pour lesquelles elle a été dispensée 
de l'apposilion matérielle de l'empreinte du 
timbre par une décision du directeur de l'en- 
registrement à Nice, en date du 17 février 
1911, 


La Société phocéenne d'applications élec. 
triques, ayant son siège à Marseille, est, à 
partir des {er octobre 1936, 10 juin 1938, G mat 
1939 ct 6 février 1941, abonnée au timbre pou 
10 000 actions, n°s 1 à 10000, d'une val:ur 
nominale de 500 fr., nour lesquelles elle à 
dispensée de l’apposilion matérielle de l'en. 
preinte du timbre par une décision du direc- 
teur de l'enregistrement à Marseille, en date 
du 20 février 1941. 


— 


Secrétariat d'Etat aux colonies. 


Avis de délibération de la commission perrma. 
nente des délégalions économiques et finan- 
cières de Madagascar et dépendances de- 
mandant, pour une nouvelle période d'un 
an, la suspension des droits de douane a/[é- 
rents à la farine de froment d'origine étran- 
gère. 


Dans sa séance du 27 septembre 1940, ja 
commission permanente des délégations éco. 
nomiques et financières de Madagascar à pris 
une délibération demandant, pour une nou- 
velle période d'un an, à compter du 1er dé. 
cembre 1910, Ja suspension des droits de 
douane afférents à la farine de froment d'ori- 
gine étrangère, 

Conformément aux dispositions de la loi du 
13 avril 1928 (art. 5), il doit être statué, dans 
les trois mois, par décret rendu sur la pro- 
position du secrétaire d'Etat aux colonies, 
après avis du ministre secrélaire d'Elat aux 
inances, du ministre secrétaire d'Etat à la 
production industrielle et au travail, ainsi que 
du ministre secrétaire d'Elat à l'agriculliure 

Le délai court du 2 février 1911. 


DÉLIBÉRATION 


La commission permanente des délégalions 
économiques financières, 

Considérant qu'un décret du 26 décembre 
1939 a approuvé une délibération de la com- 
mission permanente des délégations économi- 
ques et financières demandant la suspension, 
pour une durée d'un an, à compter du 4er dé- 
cembre 1939, des droits de douane qui frap- 
pent les farines de froment d'origine étran- 
gère à leur entrée à Madagascar; 

Considérant que les raisons qui ont motivé 
cette demande subsistent et rendent néces- 
srire le maintien de la mesure intervenue; 


Considérant que, dans les circonstances ac- 
tuelles, la métropole n'est pas en mesure d'as- 
surer l'approvisionnement de la colonie en 
farines de froment, 

Demande que l'exonération des droits de 
douane applicables aux farines de froment 
d’origine étrangère soit maintenue pour une 
nouvelle période d’un an, à compter du {er dé- 
cembre 1940. 

Le président, 
Signé : 


Vichy. — Imprimerie spéciale. 


Le Directeur des Journaux officiels : 
R. 


